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RESUME ANALYTIQUE

Dans le cadre du Programme de rdforme du sous-secteur des engrais(PRSSE) de 1989 au Cameroun, 64.171 tonnes d'engrais ont dtA importes comparesA 63.000 tonnes en 1988, premiere annee du programme. Environ 83% du total desimportations etaient arrivdes A la fin d'octobre 1989 et les dernikres cargaisonsont dtd d~chargdes en fdvrier 1990, lorsque le programme de 1989 arrivait A safin. Le coCit CAF moyen pour tous les types d'engrais importds s'elevait A 57.872FCFA par tonne, ledgrement sup~rieur A la moyenne de 57.216 par tonne de l'an
dernier.

La participation des banques commerciales, des importateurs et deqdistributeurs au programme a ete leg~rement plus importante qu'en 1988. Deuximportateurs ont participd, un dtait nouveau au programme et chacun reprdsentaitenviron la Ltoitid du tonnage importd. Un total de neuf distributeurs ont prispart au programme dont cinq dtaient des coopdratives et quatre des entreprisesprivies. Pour la premi~re fois cette annie, la province du centre dtairreprdsentde ainsi que les provinces du Littoral, de l'Ouest et du Nord-ouest.Deux banques commerciales ont participd au programme de 1989, dont l'une afinancd 83% de toutes les expdditions dans le cadre du programme.

L'achat d'engrais par les distributeurs (surtout les coopdratives decafe) s'est fait sur appel d'offres des importateurs et la selection a surtoutetd fonction des prix. Toute la ddmarche, des appels d'offres jusqu'A lafourniture des engrais A Douala, a pris trois A quatre mois, bien que plus tardpendant l'annde du programme, des retards ont dtd occasionnds par des probl~mesdus aux arrangements financiers.

Suite A la concurrence entre les importateurs, le3 augmentations descocts pour les distributeurs ont dtd moindres qu'indiquds par la diminution desniveaux de subvention. Bien que les paiements moyens de subvention par tonneaient diminue de 26% compard A 1988, les distributeurs n'ont payd que 14% en pluspour une tonne moyenne d'engrais livrde au port de Douala, indiquant unediminution des marges des importateurs. Les distributeurs ont dgalement diminueleurs marges de commercialisation. Les niveaux des prix au ddtail pour tous lest--pes d'engrais sur une base moyenne pond~rde n'ont augmentd que de 4%.Toutefois ces moyennes masquent les tr~s nettes diffdrences de coft encouruspar les diffdrents distributeurs. Par exemple, une des grandes coopdratives n'apayd que la moitid par tonne d'urde de ce qu'a payd une petite coopdrativeintervenant dans la m6me rdgion. En plus, la grande coopdrative a pu n~gocierdes cofts de transport plus faibles. Les variations rdsultant dans les prix aud6tail ont causd de sdrieux problomes de commercialisation A la petitecoopdrative. Si des anomalies de ce genre sont indvitables lors de la transitionA un syst~me d'entreprise priv6e, elles n'en indiquent pas moins que certainsdes petits distr!buteurs n'avaient pas les connaissances n6cessaires en matire
de pratique commerciale et bancaire.

Les rdsultats du PRSSE en 1989 et 1990 ont subi et continuent de subirles rpercussions de la crise dconomique au Cameroun. Le manque de liquiditesdans les secteurs bancaires tant public quo commercial a beaucoup freine lefinancement des importations et distributions des engrais. La demande effective
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d'engrais a dtd rdduite du fait que I'ONCPB n'a pas dtd en mesure de payer auxcoopdratLves et exploiteurs agricoles le cafd ddjA livrd. Dans le cadre duprogramme d'ajustement structurel au Cameroun, on prdvoit de liquider lesarridrds de 1'ONCPB dans les paLements de cafd, mesure vitale si Von veut queles ventes d'engrais se maintLennent, plus ou moLns au nLveau actuel. Engeneral, le mdcanisme do prdt du PRSSE pour l'importatLon et la distribution n'agubre le pouvoir d'amdLorer la compression tr~s forte de credLt.

La liberalisation de la commercLalisation du cafd a commencd auCameroun, ce quL devrait en temps voulu profiter au PRSSE puisque cela minimLserale r6ie de l'ONCPB, rendra les coopdratives plus inddpendantes des structuresgouvernementales et leur permettra d'exporter directement le caf6 et le cacao.II sera bien plus facile pour ces coopdratLves d'obtenir un financement pour lesimportations d'engrais puLsqu'elles seront en mesure d'utiliser le cafe commegarantLe pour les prdts.

La chute des cours mondiaux pour le cafd et le cacao, dont lesexploitants agricoles camerounais ont ete protdges grAce aux polLtLques de prixde l'ONCPB, commence A se repercuter sur le programme, tel qu'on pout en jugerd'aprbs l'annonce de rdduction importante dans les prix A la production pour1990. En fait, les prLx du cafd pour 1990 seront moLns de la moLtid des prixde 1989. S'il est trop t6t pour prddire les rdpercussLons sur les ventesd'engrais, on peut toutefoLs affirmer quo la demande va dLminuer. Lesinformations disponibles sur les ratios coat/avantage pour l'utilisatLon desengraLs pour le cafd indiquent que les termes de l'6change pour les exploitantsagrLcoles actuellement sont tels que l'utillsation daengrais pourrait ne plusftre avantageuse pour les producteurs marginaux.

Dans le court terme, le programme connalt des problbmes suite auxprdvisions de vente trop optimistes do la part des distrLbuteurs et importdteurs,basdes en grande partLe sur les rdsultats de Van dernier. L'on avait parconsdquent importd plus d'engraLs que pouvaLt en 6tre vendu pendant la saison1989-1990 vu le resserrement actuel du cr~dLt. Le rdsultat a dtd des retardsdans le d~chargement des engrais dans le port de la part des dLstrLbuteurs, desaccumulations excessives de stocks d'engraLs dans le port et de graves probl~mesfinanciers pour les importateurs. J/ Ces dernLers risquent fort do se retrouveravec des stocks importants non vendus jusqu'au moment oi les coopdratives de caferecommenceront A acheter des engrais pour les applications de septembre 1990 etpeut-Atre mdme jusqu'aux applications de mars 1991.

Le concept du PRSSE semble solide et acceptable aux yeux de la plupartdes participants. En fait, une participation accrue do la part des dLstrLbuteurset un intdr~t continu tdmoignd par un certain nombre do firnes d'importatmonsainsi quo le fait quo les prix des engrais sont proportionnellement plus faiblesque les accroissements des coats entrainds par la diminution des subventions sontautant de sLgnes encourageants montrant quo le programme commence A atteindre
ses objectifs.

I/ Cette situation a changA depuis mi-fdvrier quand cette information a

6td recueillie. Cf. Annexe A pour une mise A jour.
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Pour aider A rendre le programme plus efficace, on propose les
recommandatior.3 suivantes:

Naintenir las subventions pour 1990 aux niveaux ou proche des niveauz do 1989C'est une mesure n~cessaire pour attdnuer l'effet qu'entraine sur la demanded'engrais la reduction drastique dans les prix A la production et les arrirescontinus dans les paiements de cafe aux exploitants agricoles.

Modifier les modalit&s des prits i la distribution pour las coopirativesPour rendre les prdts A la distribution du PRSSE plus utiles aux distributeursqui sont tr~s entraves par le manque de capital de roulement, on recommande quela valeur de rdfdrence de ces prdts soit le co1t intdgral des engrais livrds Al'exploitant agricole plut6t que les seuls cofts de distribution.

Supprimer les prix plafonds ciblesLes prix plafonds cibles n'ont plus de raison d'dtre puisque la concurrence apermis de garder les prix nettement en dessous des niveaux plafonds. De plus,les prix cibles sont souvent interprdtds A tort, comme des prix plafonds fermesfixes par le gouvernement, ce qui va A contre-courant de Vintention du PRSSE,

Resserrer les modalit6s do consignation des subventionsLes banques devraient soumettre avec la demande de consignation un fermeengagement A accorder une lettre de credit de !a part de l'importateur. Celadevrait permettre d'dviter les probl~mes rsncontrds on 1989 lorsque lesimportateurs ont bloqud les subventions pendant 90 jours et ont dtd incapablesde les utiliser suite A des probl6mes financiers.

Elargir le march6 ot inclure les provinces du NordL'on recommande de d~marrer des discussions avec le projet du FED dans lesprovinces du Nord pour chercher A les incorporer dans le PRSSE. Un marche plusgrand attirerait davantage d'importateurs ot de distributeurs et permettrait defaire baisser les prix puisque les commandes passdes aux fournisseurs seraientplus importantes. L'installation de locaux do mdlange et de mise en sacdeviendrait probablement aussi une proposition dconomique.

Une confdrence/atelier s'est tenue du 22 au 23 fdvrier 1990 A Bamendadans la province du Nord-Ouest, rdunissant banques, importateurs et distributeursqui participant au programme, les membres du comitd de supervision technique etles reprdsentants de l'USAID. Lors de cat atelier on a pass6 en revue leprogramme do 1989 et on a recommand6 les modifications necessaires. Outrel'adoption des recommandations sus-mentionndes et plusieurs changements dans laprocddure, le groupe a convenu qu'il fallait trouver un moyen de faire partagerau PRSSE une partie des risques lids au non-remboursement des pr6ts. Une desmanitres serait quo le programme fasse une contribution de contrepartie A unfonds de garantie cr66 par les distributeurs pour couvrir les pr~ts A la
distribution.
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INTRODUCTION

Le prdsent rapport est une evaluation des rdsultats de la secondeannde (1989) du Programme de rdforme du sous-secteur des engrais au Cameroun.Cette evaluation dtait rdalisde par le gouvernement du Cameroun et l'USAID duCameroun dans le cadre du Projet des stratdgies d'amdlioration du marketingagricole financd par l'AID. M. Richard Abbott de l'Universite d'Idaho,Postharvest Institute est l'auteur du rapport. Celui-ci a pour objet d'dvaluersi le programme est en train de rdaliser les objectifs suivants: (1) liberaliserprogressivement l'importation et la distribution de engrais, (2) eliminerprogressivement les subventions aux engrais, (3) augmenter le r6le du secteurprivd dans le financement, l'importation et la distribution des engrais.

Apr~s la signature de l'accord de subvention passd entre l'AID et leGouvernement dt, Cameroun en 1987 pour le programme quinquennal, le PRSSE acommence sa premibre annde d'opdration en 1988. Soixante-trois mille tonnesd'engrais ont ete importdes et distribudes par le secteur privd, y ont participetrois firmes d'importation, deux banques commerciales et quatre distributeurs(toutes des cooperatives). Le programme a nommd une banque fiduciaire chargded'administrer les fonds pour les prdts et les subventions, qui ont dtd ddboursesaux importateurs par le biais de banques commerciales. Les subventions qui sesont dlevdes A 65% du coQt de livraison dans le cadre de l'ancien plan administrepar le Gouvernement ont dtd diminudes A 33% du coot estimd de la livraison pourle programme de 1988 et A 22% du coft de livraison estimd en 1989.

Suite A des retards administratifs, le programme a ddmarrd plus tardque prdvu et les engrais sont arrives pendant la pdriode de septembre 1988 Afdvrier 1989, trop tard en grande partie pour l'application de septembre/octobresur les cafdiers. La distribution des engrais importAs du port de Doualajusqu'aux coopdratives sest relativement bien ddroulde quoique les ventes auxexploitants agricoles (surtout les planteurs de cafd) aient dte ralenties suiteaux retards de paiements pris par l'Office National de la Commercialisation desProduits Bruts (ONCPB) pour le Cafd. Ce probl~me a dgalement td A l'Aoriginedes difficultds rencontrdes par plusieurs coopdratives pour rembourser les prdtscontractds pour acheter les engrais puisque ils avaient avancd des engrais auxmembres contre la livraison de cafd.

Le programme de 1989 a ddmarrd en mars 1989 et s'est achevd en fdvrier1990, au moment ou les travaux de terrain pour ce rapport se terminaient. En1988, on a import ldg~remoent plus d'engrais, 64.171 tonnes, et la participationdu secteur privd s'est accrue dans une certaine mesure -- deux banquescommerciales, deux importateurs et neuf distributeurs (cinq coopdratives, quatresocidtds privdes). Ndanmoins, tel que ddcrit dans ce rapport, la crise desfinances publiques au Cameroun et ses rdpercussions sur les liquiditds de l'ONCPBet sur les banques commerciales, a sdrieusement entravA les capacitds definancement des participants pour les importations et la distribution des engrais
en 1989.

Les informations sur le PRSSE utilisdes dans ce rapport ont dtd rduniespar l'auteur au Cameroun entre le 28 janvier et le 25 fdvrier 1990, lors d'une6troite collaboration de travail avec les reprdsentant du Comitd do Supervision
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Technique du PRSSE et de l'USAID/Cameroun. Mentionnons les principauxcollaborateurs A ce travail:

M. Fdlix Nkonabang - Directeur, Sous-direction de la Production
Agricole, MinistAre de l'Agriculture

M. Gabriel Ebayah - Chargd d'Etudes, Minist6re du Plan et de
l'Amdnagement du Territoire

Dr. Tham Truong Chef du Bureau de l'Analyse Economique et de
la Mise en Oeuvre de la Rdforme des Politiques,
USAID/Cameroun

H. Tjip Walker Coordinateur, Section de la Mise en Oeuvre etdu Suivi des Rdformes de Politique,
USAID/Cameroun.

M. Walker a egalement prdpard nombreux des tableaux compris dans ce rapport.
Le rapport comprend deux sections, la premire prdsente lesconstatations et les recommandations de cette dvaluation et la seconde examineles rdsultats des fonctions d'importation et distribution du programme.

Les rdsultats, analyses et recommandations de ce rapport se basentsur la situation telle qu'elle existait en janvier/fdvrier 1990; d'importantsdvbnements se sont produits depuis la fin de fAvrier, ils sont r6capitulds enAnnexe A. Chaque fois que cela s'applique, des rappels en bas de page serapportant A cette Annexe ont 6td insdr6s dans le rapport. Toutefois, lessections traitant des rdsultats et do l'analyse n'ont pas 6td revues pour tenircompte de ces derniers dv6nements.

Note: Ce rapport technique contient dgalement une Annexe exhaustiveavec des rapports ddtaiils sur le r6le de chaque participant dans le programme.

viii



PREMIERE PARTIE: RESULTATS ET RECOMMANDATIONS

1.1 Progrbs faits Dour r4aliser les buts du Drogramme

Le projet a pour but la mise en place d'un marche privatised'importation, de distribution et de financement des engrais, qui soitcompdtitif, viable et ddpourvu de toute subvention" ./. Les rdsultats serapportant A cet objectif sont donnes ci-apr~s.

Volume et cofit des importations: Dans le cadre du programme 1989, 64.171 tonnesd'engrais ont etd importees compard a 63.000 tonnes pour l'annde prdcddente.Le temps ecould entre les commandes faites par les distributeurs aux importateursjusqu'au moment de la livraison des engrais au port de Douala n'a etd que detrois mois, bien que cette periode se soit rallongee plus tard dans l'anndelorsque les importateurs aussi bien que les distributeurs ont eu des probl~mespour trouver le financement. Le coot CAF pour tous les types d'engrais importdsdtait de 57.872 FCFA par tonne, ce qui n'est que leg~rement supdrieure A lamoyenne de 57.216 FCFA de l'an dernier.

Participation des importateurs: Deux importateurs ont participd, l'un nouveauau programme, et chacun representant environ la moitie du tonnage importe. Maiscinq autres importateurs ont fait des offres qui n'ont pas 6td acceptees, ce quiporte le total des importateurs A sept. A titre de comparaison, troisimportateurs avaient participd pendant l'annde prdcddente bien que quatorze autotal aient fait des offres aux distributeurs.

Participation des distributeurs: On note une plus grande participation au niveaude la distribution en 1989 qu'en 1988. Un total de 9 distributeurs ont participedont cinq coopdratives et quatre entreprises priv6es. Six distributeurs en plusont entamd des negociations avec les importateurs mais n'ont pas fait decommandes pour diverses raisons. En 1988, quatre cooperatives seulement ontparticipd comme distributeurs. Pour la premibre fois, la province du Centredtait reprdsentde cette annde, avec les provinces du Littoral, de l'Ouest et du
Nord-Ouest.

Participation des banques commerciales: Deux banques commerciales ont participeau programme de 1989, dont l'une a financd plus de 80% de toutes lesimportations. Ce sont les deux memes banques qui ont participd au programme de1988. Une troisi~me banque, qui est confrontde A de sdrieux probl~mes deliquiditds a participd dans la mesure ou elle a accordd une garantie de prdt Aun distributeur.

NLveau de subventions: Les subventions ont dtd diminudes, passant d'environ 33%du coft des engrais livrds en 1988 A environ 22% en 1989. Vu que les cocats desengrais pour les importateurs ont dtd plus faibles que prdvu et vu que les coCits

1 Accoro du Projet PRSSE (amendd), Gouvernement du Cameroun/USAID.

1



de la distribution au Cameroun dtaient plus faibles qu'escomptds, les subventionsddboursdes en 1989 reprdsentaient 35% du coat e rendu exploitation
agricole.

Coat des engrais pour leas distributeurs: Les deux importateurs se sontconcurrences activement pour obtenir les commandes, faisant que du moins certainsdistributeurs ont pu ndgocier des prix tr6s avantageux. La valour CAF moyennedes engrais importds dtait 43.048 FCFA par tonne comparde A une moyenne de 37.849FCFA par tonne pour l'annee prdcddente. Cette augmentation de 14% dans les coatsA la distribution est nettement moindre que laugmentation de 26% dans le coatdes engrais importes dus A la diminution du niveau de subventions en 1989. Vuqua leas importateurs ont payd en moyenne la mime chose pour les engrais en 1989qu'en 1988, cela signifie que leur marge brute dtait plus faible en 1989 qu'en
1988.

Prix des engrais verss auz exploitants agricoles: Pris comme moyenne ponddrde,le prix des engrais pour leas exploitants agricoles n'a augmentd que de 4% parrapport A 1988, ce qui signifie que leas distributeurs ont absorbd environ 10%des 14% d'augmentation dans le coat. V. En fait, les informations disponiblesindiquent bien des marges moindres pour leas coopdratives - distributeurs. Cesmoyennes peuvent toutefois masquer des diffdrences tris importantes dans lescoats des engrais pour leas distributeurs individuels. En ce qui concerne l'uree,le prix le plus dlevd qui a dtd payd dtait presque le double du plus faible.Pour le 20-10-10, le prix supdrieur dtait 50% plus dlevd que le prix le plusfaible. Cela sf.gnifie de grandes diffdrences dans les prix au ddtail, surtoutentre leas grandes et petites coopdratives.

1.2 Probl~mes rencontrds oar Le oroaramme de 1989

Le programme du PRSSE de 1989 a rencontrd un certain nombre deprobl~mes lids dus A la crise dconomique que traverse le Cameroun.
Manque de liquidit6: Los rdsultats du PRSSE en 1989 et 1990 ont subi etcontinuent de subir leas ripercussions de la crise dconomique dans ce pays. Lemanque de liquiditds dans les secteurs aussi bien public que commercial, Acommencer par l'ONCPB et allant jusqu'aux banques commerciales,coopiratives/distributeurs, a fortement limitd le financement des importationset de la distribution des engrais. IL est capital de rigler aussi vite quepossible les arridrds des paiements de cafd que lIONCPB doit aux coopirativessi l'on tient A ce que les ventes d'engrais se maintiennent plus ou moins auxniveaux actuels. La libdralization de la commercialisation du cafi a commenceau Camoroun et devrait en temps voulu profiter au PRSSE puisque elle diminuerale r6le de l'ONCPB, rendra leas coopdratives plus inddpendantes face auxstructures du gouvernement et laur permettra d'exporter directement le cafd etle cacao.

Manque Is capital do rouleament pour lea coopdratives distributours: Comme cefat le cas en 1988, lea coopdratives sont gdndralement A court de capitaux de
Z/ Bien quo le coopdratives bdndficiaient de coats rdduits de transport

par camion en 1989 compard A 1988.
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roulement suite aux arridrds de paiement de l'ONCPB pour le cafd, estimes enf6vrier 1990 & 6,5 milliards de FCFA (dans certains cas, il y a dgalement leprobl&me de gestion). Les coopdratives ont du mal A arranger un financementbancaire pour payer aux importateurs les engrais commands; surtout apr~s queles banques ont cesse d'accepter les garanties de palement de 1'ONCPB. Toutcela a eu pour rdsultat que les cooperatives ont dQ enlever les engrais du portA un rythme d~termind par leur capacitd de payer au comptant - et A un tauxinfErieur que celui specifid dans leurs contrats avec les iraportateurs.
Beasse des coats du caf6: Les baisses dans les coats du cafd (et du cacao), dontles exploitants agricoles Camerounais ont ,t protdgds par le biais despolitiques de prix de l'ONCPB commencent A se r~percuter sur le programme avecl'annonce d'une chute dans les prix A la production pour 1990. S'il est tropt6t pour prddire les repercussions sur les ventes d'engrais, il est neanmoinsevident que la demande va diminuer.

Accumulation des stocks d'engrais non-vendus: De trbs larges stocks d'engraisse sont accumulds dans les ports de Douala -- environ 39.000 tonnes, soit plusde 60% du total des importations dans le cadre du programme de 1989, A mi-fdvrier1990. (Il convient de noter que 11.000 tonnes de ce volume - 17% de tous lesengrais importds - venaient d'dtre ddchargds A Douala). Pour les raisons quenous avons ddjA mentionnees, les cooperatives vont chercher les engrais au portmoins rapidement qu'il n'est spcifid dans leur contrat avec les importateurs.Les longues procddures imposdes par les banques pour contr6ler les mouvementsdes produits, qui dans de nombreux cas reprdsentent des garanties pour lesbanques, retardent dgalement l'enl&vement des engrais dans les ports. Celaoccasionne des frais de stockage portuaire tr~s importants et les engrais quisont souvent stockds A l'extdrieur se ddtdriorent. La responsabilite de cesfrais entre les importateurs et les distributeurs pourrait donner lieu A uncontentieux. Enfin, les intdrdts dlevds s'accumulent pour les pr~ts contractespar les importateurs, amenuisant la rentabilitd de leurs opdrations. 'I/
Commandes trop optimistes des engrals: Les deux importateurs qui ont participeau programme de 1989 semblent avoir basd leur niveau d'importation sur deshypotheses trop optimistes quant au marchd des engrais, peut-dtre au vu del'experience rdussie de 1988 quand l'dconomio se portait meux. Leurs plans decommercialisation se fondaient g6ndralement sur la perspective de contrats avecles distributeurs dont de nombreux ne se sont pas matdrialisds. La concurrenceque se sont livrds les deux importateurs a dgalement pu dtre A l'origine decertaines d6cisions hAtives. Plusieurs distributeurs ont commandd plus d'engraisqu'il ne pourront dcouler pendant la saison 1989/1990 qui se termine en avril1990. Il y a plusieurs raisons A cela: (1) les prdvisions dtaient dlevees vuque les commandes et ventes d'engrais s'dtaient relativement bien ddrouleesl'annde prdcddente, (2) ils cherchaient A profiter du niveau plus 4levd desubventions avant les r6ductions de 1990, (3) dans certains cas, les engrais sontarrivds aux coopdratives trop tard pour l'application de septembre sur lescafdiers causant des reports de stocks, et (4) l'annonce en octobre et novembre

,/ En avril 1990 le probltme des stocks accumulds dans le port de Doualadtait en grande partie rdsolu, il n'en restait que 10.000 tonnes dans le
port.
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1989 de la chute dans les prix du cafd et du cacao pour la prochaine saison avalu quo de nombreux planteurs diminuent les achats d'oengrais. Par consdquent,certains distributeurs n'honorent pas les contrats d'achat sign4s. A la mi-fdvrier 1990, il dtait apparent qu'une partie des stocks ddtenus par lesimportateurs A Douala ne serait pas vendue dans un avenir proche.

Nous concluons que le concept du PRSSE continue A s'avdrer solide etacceptable pour la plupart des participants. Une participation accrue de lapart des distributeurs et un intdrdt continu chez un certain nombre de firmesd'importations, ainsi que le fait que les prix des engrais sont proportionnelle-ment plus faibles que les augmentations de coft entraindes par la r6duction dessubventions, sont autant de signes encourageants montrant que le programmecommence A rdaliser ses objectifs. Toutefois certains changements sontnecessaires si on veut le rendre plus efficace. Nous parlerons de ceschangements ci-dessous.

1.3 Recommandations

1. kiaintenir lea subventions de 1990 au niveau ou proche des niveaux de1989: La demande des engrais, dejA atteinte par les retards de paiement pour lecafd et le cacao et subissant A present les rdpercussions de la diminution desprix A la production pour le cafe et le caao, sera encore diminud si le niveaude subvention est baissd d'environ 10% comme prdvu. Par consdquent l'onrecommande que le niveau de subvention continue A se situer au niveau de 1989ou proche de ce niveau pour attdnuer les consequences qu'entraineraient pour lesexploitants agricoles la chute dans les prix aux producteurs et minimiser leseffets do la reduction des intrants sur la production de cafe. Probablement quele niveau de subvention plus dlevd quo prdvu pourrait dtre compensd en partiepar la demande rdduite pour les importations d'engrais en 1990 - probablementmoins quo 50.000 tonnes - et la demande proportionnellement rdduite donc pourles subventions.

2. Modifier lea clauses et conditions des prits do distribution auxcoop6ratives: Les achats d'engrais par les cooperatives, principaux distributeursd'engrais actuellement dans le cadre du programme, sont sdrieusement entravespar le manque de capitaux de roulement. 7ette situation continuera jusqu'A ceque ies arridrds de l'ONCPB soient reglds ot quo la commercialisation du cafeet du cacao soit libdralisde et quo les cooperatives puissont disposer desmarchds des exportations. En attendant, un moyen doit dtre trouve pour injecterdes liquiditds dans le syst~me de mani~re A ce quo les engrais continuent Aarriver jusqu'IA l'exploitation agricole. Les prdts A la distribution, tels qued~finis actuellement, n'ont pas encore etd utilisds par les coopdratives et sonten tout cas sont des valeurs limitdes puisqu'ils ne financent quo les cocts dela distribution. L'on recommande quo la valeur de r6fdrence pour ces prdts soitle coft int6gral des engrais livrds. La mani~re dont on pourrait garantir cesprhts devrait dtre discutde entre les banques, lea importateurs et lesdistributeurs. Ces arrangements pourraient prdvoir un certain partage de risquesentre lea participants.

3. Supprimer lea prix plafonds cibies: Les prix plafonds cibles n'ontplus de raison d'6tre ot devraient donc 6tre supprims. Les prix de vente pourtous les types d'engrais, sauf dans certains cas pour le sulfate d'ammonium, sont
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nettement au dessous du niveau cible. I1 n'y a guhre risque d'abus du systkmepar d'aucuns qui vendraient A des prix exorbitants. La concurrence que seLivrent les importateurs permettrait probablement de maintenir a la baisse lesprix en gros aux distributeurs et en fait la concurrence entre distributeurscommence A entrainer une baisse des prix au ddtail. Mdme pour le sulfated'ammonium, oii les cofts effectifs des coopdratives sont ldg~rement superieursau prix cible, l'effet des prix cibles est contreproductif puisqu'il ne permetpas aux cooperatives de decourager son utilisation en fixant des prix pluseleves. Enfin il faut noter que les prix cibles sont souvent interprdtds A tortcomme des prix plafonds fermes fixes par le gouvernement, ce qui fait penser quele gouvernement est encore directement impliqud dans la commercialisation desengrais. La suppression des prix cibles serait conforme avec les derni~respolitiques publiques annoncdes sur une libdralisation continue de lacommercialisation des engrais. (Note: vu que les prix cibles ne seront pasdisponibles A l'avenir pour calculer les valeurs de r6fdrence des prdts pour ladistribution, il faudra compiler A ces fins des donndes sur les cofts effectifsdes transports et de la manutention.)

4. Resserrer les proc6dures pour 1'affectation des subventions: En 1989les importateurs avaient cherchd A "monopoliser" les consignations de subventionen soumettant des demandes aussit6t quo possible pendant l'annde du programmeet en ne fournissant A l'appui aucun plan de commercialisation suffisammentddveloppd. Au debut de la saison, les banques avalent tendance A passer cesdemandes A la banque fiduciaire, et n'examinaient gu~re les plans decommercialisation. L'on recommande que les banques soient obligdes de fournirA l'avenir avec la demande d'affectation un ferme engagement A dmettre leslettres de credit au nom de l'importateur en question, si toutefois leconditions stipulees sont remplies. Si un tel engagement n'est pas pris A unecertaine date, disons 45 jours aprbs l'affectation, celle-ci sera annul6e.

Les plans de commercialisation quo les importateurs et lesdistributeurs doivent en principe prdsenter avec les demandes de prdt devraientdgalement faire lobjet d'une discussion entre les participants. Ii convientde ddfinir plus clairement la responsabilitd qui revient aux banques en ce quiconcerne le valuation et l'approbation de ces plans.

5. Elargir le march6 pour inclure les provinces du Nord: L'on estime quole marchd total des engrais au Cameroun s'6l~ve entre 100.000 et 120.000 tonnes,y compris les engrais importds par l'Etat et les plantations privies, et ceuximportds par le programme du FED dans les provinces du Nord. Si ce marchd dlargidtait accessible aux participants du programme il attirerait davantaged'importateurs et distributeurs et permettrait de faire baisser les prixpuisqu'on l'on pourrait commander de plus grands volumes. La mise en placed'installations de mlange et de mise on sac serait dgalement plus dconomique.L'on recommande quo le TSC entre en discussion avec le FED pour voir si l'on peutcombiner les deux programmes. A ce moment-lA tous les engrais importesactuellement au Cameroun passeraient par des importateurs et distributeurs
qualifids pour participer au PRSSE.

6. Fournir do meilleures informations sur les proc6dures d'Lmportationet do commercialisation des engrais aux importateurs et distributeurs: On s'estrendu compte quo certains des plus petits distributeurs participant au programme
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n'dtaient pas suffisamment informds des dispositions rdgissant le PRSSE.Certains ne connaissaient pas les formulaires de contrat et les mdthodes den6 gociations ou les pratiques bancaires. Les importateurs qui n'ont pas encoreparticipd au programme ne connaissent pas non plus les dispositions du PRSSE.L'on recommande d'organiser au ddbut de l'annde un sdminaire/atelier ouvert Atout importateur ou distributeur intdressd. Ce sdminaire pourrait traiter lesquestions suivantes:

explication des procddures de pr6t, des taux d'intdrdt pour le
PRSSE, etc.modalitds des banques commerciales concernant les pr6ts,relations entre le volume de la commando et le prix des engrais,contrats modules entre importateurs et distributeurs avec lesclauses sur la qualitd des produits, les amendes pour livraisonstardives, compensations pour pertes, etc.

7. Am~liorer lea 6changes d'information entre lea banques: L'une des deuxbanques commerciales qui participent au programme a suggdrd quo l'on pouvaitamdliorer les echanges d'informations avec la banque fiduciaire si l'on disposaitde formulaires types pour toutes les transactions interbancaires rdalisdes dansle cadre du PRSSE. Cette question pourrait dtre discutde entre les banquesconcerndes.

1.4 Mesures Drises aors les recommandations de la oremi6re 6valuation

Une sdrie de recommandations concernant certains changements ont dtdprdsentdes dans le cadre du premier examen annuel du PRSSE, rdalis6 par le mimeconsultant. Les mesures prises pour appliquer ces recommandations sont examindes
ci-aprbs.

Apporter des liquidit6s au secteur du caf.Le manque de liquiditds dans le secteur du cafd reste un grave problome touchantaussi bien les coopdratives de cafd quo les banques commerciales. Larecommandation No. 2 ci-dessus cherche A rdpondre & ce problbme, en rendant lesfonds des prdts du PRSSE plus disponibles aux distributeurs. La restructurationdu secteur des finances publiques effectude dans le cadre du programmed'ajustement structurel est en train do diminuer lea arri6rds de l'ONCPB pourles achats de cafd et plus tard, remettra A flot le niveau do liquiditds desbanques commerciales. De la mdme manibre, la libdralisation de lacommercialisation du cafd permettra en fin do compte d'augmenter lea liquiditds,puisque les recettes des exportations de cafd seront directement versdes auxcoopdratives et transformateurs do cafd.

Adhdrer A la date do lancement annuel prdvue pour l RSE.IL nest plus n6cessaire d'adhdrer A la date do lancement annuel prdvue dupremier janvier. Le programme de 1990 sera ddmarrd en mars, cola ne semble pasposer un problbme pour les participants. Les stocks do report dengrais dol'annde prdcddente au niveau des coopdratives distributeurs so sont avdrds dansla plupart des cas suffisants pour l'application do mars sur les cafdiers. S'iln'y a pas d'autre retard dans la date de lancement, lea cargaisons devraientarriver A temps pour l'application de septembre.
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Am6liorer l'6change d'informations pour 1. programme do PRSSE.La brochure illustrde qui avait dtd recommandde pour ddcrire le PRSSE n'a pasdtd prdparde, et en fait les participants ne comprennent pas encore assez bienle programme, surtout les nouveaux et les eventuels nouveaux distributeurs etimportateurs. La recommandation No. 6 ci-dessus concernanc un ou plusieursseminaires devrait dtre mise en application dks que possible, en tant quepremibre dtape pour am~liorer l'echange d'informations. Solon les questions quise poseront A ce moment lA, on pourra ddfinir la porte et le contenu d'ane
brochure.

Priparer des 6tudes sur la demande.
Bien qu'il n'y ait pas encore d'dtudes sur la demande en tant que telle quL aientete prdpardes, le rapport AMIS d'octobre 1989 sur les pratiques d'utilisationd'engrais au Cameroun fait des recommandations ddtailldes pour des enqudtes quipermettraient de rdunir des donnees sur les facteurs influengant la demande auniveau des exploitations agricoles.

Cr6er un secr~tariat attach6 au comit6 de supervision technique.En fdvrier 1990, des plans ddtaillds ont dtd faits selon les lignes recommanddespour une unitd de soutien technique mais le financement n'a pas encore ete
arrange.

Soutenir le d6veloppement des coop6ratives de cafr.Cette recommandation est appliquee A plusieurs niveaux. Des ddcrets r~cents duGouvernement camerounais ont marqud le ddbut de la libdralisation de lacommercialisation du cafe robusta et du cacao, confiant aux coopdrativescertaines fonctions jusqu'alors assumdes par l'ONCPB. L'AID a dgalement mis Al'dtude un programme visant A assister la libdralisation de la commercialisation
du cafd arabica dans deux provinces du Cameroun.

1.5 La Confirence de Bamenda

Les recommandations ci-dessus aLnsL que de nombreuses autres questionsont dt6 discutdes lors d'un sdminaire organisd par le comit de supervisiontechnique pour tous les participants au PRSSE. Ce sdminaLre s'est tenu du 22au 23 fdvrier 1990 A Bamenda dans la province du Nord-Ouest. Les ddcisions surles points essentiels, donndes ci-apr~s, ont dt6 soumises au TSC pour actionsfutures. Les six premieres recommandations de ce rapport ont dtd acceptees parles participants. (Le septibme point concernant les formulaLres-types pour lestransactions interbancaLres n'a pas dtd abordd.) Les participants ont dgalementrecommandd trois autres actions:

1. Suite aux conditions dconomiques inhabituelles au Cameroun, il faudraittrouver un moyen pour que le PRSSE partage une partLe des risques lidsau non-remboursement des prdts. Une maniore serait d'aider lesdistrLbuteurs A obtenir des crddits pour les achats d'engrais en crdantdes fonds de garantie dans les banques commerciales auxquels ledistributeur contribuerait au adpart 50% at le PRSSE 50%. Dans lesanndes A venLr, la contribution du dLstributeur augmenterait enfonction de celle du programme jusqu'A ce que le programme n'en fasse
plus partie.
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2. Les modalitds des prdts A l'importation devraient 6tre changdes passantde 90 jours a 120 Jours pour dviter le problme des prdts exigiblesavant que 1'importateur n'ait pu terminer les importations et ventes
d'engrais.

3. Le TSC devrait mettre en place une procddure pour examiner les demandesd'affectation de subventions qui ddpassent les fonds disponibles.



DEUXIEME PARTIE: RESULTATS DU PRSSE EN 1989

2.1 Importation d'engrais

2.1.1 Participation des importa-teurs

Deux importateurs - CAMATREX et IBEX ont participd au programmePRSSE en 1989, chacun representant environ la moitie du tonnage importd. IBEXest une nouvelle societe crede en 1989, et qui a participd pour la premibrefois. Cinq autres importateurs ont fait des offres qui n'ont pas dte acceptees,ce qui porte A sept le nombre des importateurs qui ont participd d'une mani~reou d'une autre au programme. Plusieurs de ces autres importateurs avaient desoffres en cours aupr~s des distributeurs au moment oa s'achevait le programmede 1989, offres qui pouvaient dtre finalisdes en 1990.

Ii y avait trois importateurs en 1988 - CAMATREX, ADER, et Aminou, etonze socidtds en plus avalent fait des offres aux distributeurs.

2.1.2 Epddition des enrais

En 1989 on a importd un total de 64.171 tonnes d'engrais compard A63.000 tonnes pour l'annde prdcddente. A la fin d'octobre, environ 53.000 tonnes(83% du total) dtaient arrivdes au port de Douala. Les deux derni~resexpdditions sont arrivdes au moment ou s'achevait le programme, mi-fevrier 1990.Ce volume dtait infdrieur aux 75.000 tonnes prdvues et pour lesquelles dessubventions dtaient disponibles. Un climat dcoromique plus favorable, dont ilsera question dans une autre partie de ce rapport, dtait A 1'ordre du jour decette diminution des importations.

Le Tableau 1 nous donne le relevd des expdditions. Le peogramme de1989 a dt4 lancd en mars, les subventions dtaient affectdes entre juin et octobre1989 et les cargaisons d'engrais ont dtd dddouandes entre aoCt 1989 et fdvrier
1990.

Le prix moyen ponddrd pour tous les types d'engrais n'a pas augmentede 1988 A 1989, refltant une tendance g~ndrale A un prix forfaitaire sur lemarchd mondial des engrais pendant l'annde passde. Les prix CAF moyens pay~spour le NPK 20-10-10 et l'urde, les deux plus grandes catrgories, dtaientpratiquement analogues en 1988 et 1989, et la moyenne payee pour tous les typesd'engrais pendant les deux annes dtait-elle aussi quasi-identique.

2.1.3 Utilisation des mdcansmes de ort A l'importation

Le Tableau 2 indique la situation des prdts A l'importation. Sur lesneuf pr~ts A l'importation, la Meridien Bank en a assumd sept et la BICIC deux.Selon les r~glements du PRSSE, la Banque fiduciaire a accordd des prdtsdquivalant A 50% de la valeur CAF. (Le montant total des prdts ddbourses estldgbrement infdrieur A 50% puisque dans un cas l'importateur a demandd un prdtmoins important que la valeur A laquelle il avait droit.) Les numdros de prdtsmanquant reprdsentent des prdts dont la p~riodo d'affectation avait expird avantqu'lils ne soient utilisds. A la mi-fdvrier, les pr~ts pour les deux dernibresexp~ditions arrivant en janvier et fdvrier 1990 dtaient encore en cours.
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Tableau 1

Importation d'engrais, programme de 1989
(par ordre de dddouanement)

Expddition 
DateNo. Im 'ortateur Type Tonnes d'arrivde Dddouanement

1 CAMATREX 20-10-10 11,000 AoQt 23,89 AoCat 23,892 CAMATREX Urde 11,000 Sep 7,89 Sept 8,893 IBEX Urde 4,991 Oct 9,89 Oct 13,89
SulfAmmon 3,000 Oct 9,89 Oct 19,894 IBEX 20-10-10 2,730 Oct 14,89 Oct 20,895 CAMATREX SulfAmmon 11,000 Oct 12,89 Oct 20,896 IBEX Urde 8,950 Oct 16,89 Oct 31,897 IBEX 12-6-20 500 Oct 7,89 Nov 1,898 IBEX 20-10-10 5,500 Jan 10,90 Fev 2,909 IBEX 20-10-10 4,000 Fev 5,90 Fev 10,90
12-6-20 1,500 Fev 5,90 Fev 10,90Total 64,171

Les pr6ts A l'importation sont exigibles dans le 90 jours qui suiventla date de d6boursement. Ces dates sont scrupuleusement observ6es par lesbanques commerciales puisqu'elles dtaient couvertes par des billets A ordre 6misen faveur de la Banque fiduciaire pour le montant intdgral. Tel qu'il et notdailleurs dans ce rapport, vu les conditions en 1989, la pdriode do 90 jours s'estavdrde trop courte puisque les importateurs devaient rembourser souvent ces prdtspour capitaux de roulement avant qu'ils n'aient pu vendre les engrais.

Dans la pratique, les pr6ts A l'importation du PRSSE ne doivent pas6tre utilisds directement pour financer les importations d'engrais. Lesimportations sont financdes par des lettres de crddit accorddes par les banquescommerciales au nom des importateurs et payables aux fournisseurs. En tant quegarantie pour ces lettres do crddit, les banques demandent - outre lessubventions du PRSSE - un ensemble de garantie des banques dtrang6res, deslettres de change contresigndes par les banques locales, des garanties depaiement de 1'ONCPB contre les livraisons de cafd et des promesses d'engraisimportds. Les pr6ts & l'importation du PRSSE dtaient consid6r6s par les banquescommerciales et les importateurs come des pr6ts & court terme pour des capitauxde roulement dont la valeur eat d'augmenter la situation financibre courante des
socidt6s d'importation.

2.1.4. Utilisation des fonds de subvention

Les taux de subvention unitaires sont annoncds au d6but du programmedo chaque ann6e pour chacun des cinq types d'engrais couverts par le programme.(Cf. Tableau B-3 en annexe pour le bar6me des subventions de 1989.)
Les importateurs font des demandes d'affectation de subvention en

soumettant soit (1) des contrats signds avec des disbributeurs ou (2) un plan
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Tableau 2

Situation des prets A l'importation

(31 janvier 1990)

PretNo. du Banque Valeur CAF Ddboursd Date DatePrt comcl Importateur 000 FCFA 000 FCFA Ddboursde

89-1 MeridLen CANATREX 670,000 335,000 30 Aoat 89 28 Nov 8989-2 Meridien CANATREX 611,650 300,750 25 Sep 89 26 Dec 8989-3 Meridien IBEX 181,545 90,750 10 Nov 89 8 Fev 9089-4 Meridien IBEX 33,250 16,625 10 Nov 89 8 Fev 9089-6 Meridien IBEX 789,269 394,635 10 Nov 89 8 Fev 9089-7 Meridien IBEX 129,540 64,770 10 Nov 89 5 Fev 9089-9 hlridien CANATREX 417,500 208,750 6 Nov 89 5 Fev 9089-10 BICIC IBEX 365,750 182,875 10 Jan 90 ouvert89-12 BICIC IBEX 365,750 182,875 10 Jan 90 ouvert
3,564,254 1,777,030



de commercialisation plus des contrats signds avec des fournisseurs. Lessubventions sont ddboursdes aux importateurs par le biais des banquescommerciales sur notification de l'arrivde du bateau. En 1989, le total dessubventions versdes s'4levait A 1.544.892.510 FCFA, soit une moyenne de 24.075FCFA par tonne. Cela reprdsentait une diminution de 25% par rapport A la moyenne
de 1988, 32.170 FCFA par tonne.

Le Tableau 3 compare les taux de subvention du programme de 1988 et1989 pour les trois principaux types d'engrais importds. Les chiffres se fondentsur des donndes obtenues auprbs de cinq distributeurs, et ne comprennent pas leNPK 12-06-20 puisque ces distributeurs n'ont pratiquement pas achetd ce typed'engrais. Les cooits moyens indiquds sont toujours des moyennes ponddrds.

En 1989, le prix rendu exploitation agricole pour ces trois types aetd subventionnd A raison de 35,6% du prix moyen de la livraison compard A 43,4%pour 1988, soit une diminution de 21% de ces types d'engrais pour lesdistributeurs. En termes de pourcentage du coft moyen CAF, les subventions en1989 s'dlevaient A 43,5% et en 1988 & 51,3%. Les subventions exprimdes commeun pourcentage des coots estimds de la livraison, calculdes avant quo l'anneedu programme ne commence, sont tr&s diffdrentes puisque les cocots de distributionet les coots d'importation des engrais 6taient plus fables que prdvus. Sur unebase ponddrde moyenne pour les quatre provinces participant au programme de 1989,les subventions dtaient de 24,3% du coft estimd de livraison pour les troisprincipaux types d'engrais.

L'dtat du fonds de subvention du PRSSE, A la fin du programme de 1989,est donnd sur le Tableau 4. Les 2 milliards de FCFA disponibles pour l'anndeauraient suffit pour couvrir les importations d6passant 80.000 tonnes. En faitles importations dtaient bien plus faibles, laissant plus do 638 millions de FCFAdans le fonds de subvention. On prdvoit de verser les fonds non utilisds au
programme de 1990.

En 1989, les importateurs ont profitd du rbglement du PRSSE concernantl'affectation des fonds do subvention en demandant plus d'affectation qu'ils
n'dtaient sCors de pouvoir utiliser. En fait, les deux importateurs qui ontparticipd au programme se sont livrds uno concurrence pour les subventionsdisponibles, puisque pour 6tre sur un pied d'dgalitd dans la concurrence desprix ils devaient avoir tous deux un accbs assurd aux subventions. Tel que notdci-dessus, les r~glements du PRSSE demandent que les importateurs fournissentun ensemble de contrat avec les fournisseurs ou distributeurs ainsi qu'un plande commercialisation pour le tonnage mentionnh devant 6tre importd. Il sembleque les contrats avec les distributeurs, qui mentionnaient des tonnages bien plusimportants que la quantit6 importde plus tard, dtaient ajustables et utilisdscomme moyen de s'assurer l'affectation des subventions. On s'est rendu comptepar la suite quo, dans plusieurs cas, les importateurs n'ont jamais importd lesmontants indiquds. Le rdsultat dtait quo lea subventions rdservdes et nonutilisdes ont dtd mobilisdes pendant la piriode de 90 jours et n'ont pas dtddisponibles pour les autres importateurs.
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Tableau 3

Taux de subvention, bases sur coft effectif, 1988 et 1989
(FCFA/tonne)

Subvention en
Type Valeur CAF Cout moyen Cozt moyen Subvention Subvention Subvention % du coft estimed'engrais moyenne distribution livraison en % de CAF % coft livraison de la livrraison

****AA..-.AA '-.LLA.LAProgramme de 1989

20-10-10 63,853 13,494 77,347 28,200 44.2 36.5 24,7
Urde 51,755 14,829 66,584 23,800 46.0 35.7 24,9
SulfAmion 45,567 18,111 63,678 17,300 38.0 27.2 22.8
Moyenne 57,258 14,759 72,017 24,923 43.5 34.6 24,3
** '*************** ************** Programne de 1988 *****.L .1 A Al.. Al.. I.. .ALAAA..
20-10-10 62,650 16,574 79,224 36,600 58.4 46.2 33,7
Urde 51,250 17,731 68,981 27,500 53.7 39.3 32,4
SulfAmmon 39,643 20,158 37,889 23,800 60.0 62.8 32,7
Moyenne 54,967 17,586 72,553 31,504 57.3 43.4 33,1



Tableau 4

Etat du fonds de subvention du PRSSE
(a la fin de l'annde du programme de 1989)

Montant depose, debut de l'annde ..... 1.900.000.000 FCFA
Interet accumul ...................... 283.458.480Total................................ 2.183.458.480
Montant debours .................... 1.544.892.510
Solde disponible, fin de l'annde ..... 638.565.982

2.2. Distribution d'en~rals

2.2.1 Particiation des distributeurs

En 1989, on comptait une plus grande participation au niveau dedistribution, qu'en 1988. Tel qu'indiqud ci-dessous, neuf distributeurs au totalont participd, les cinq premiers sur la liste sont des coopdratives et les quatrederniers des entreprises privies. En 1988, il y avait quatre cooperatives quiont participd. Pour la premibre fois cette annde, les provinces du Centre etdu Sud-Ouest dtaient reprdsentdes avec les 'provinces du Littoral, de l'Ouest et
du Nord-Ouest.

UCCAO Ouest x xNWCA Nord-Ouest x xUCAL Littoral x x
COOPROVINOUN Ouest x xUCAC Centre x
SPNP Littoral xGroups One Centre x
SOCOTRA Littoral x
FOGACAM Centre x

Parmi les entreprises privdes, deux (Group. One at FOGACAM) sont des petitessocidtds comerciales at l'une (SOCOTRA) une entreprise do transport. La SPNPest une plantation do bananas qui import. des engrais pour son propre compte.Les autre six distributeurs avaient coimencd des n~gociations avec lesimportateurs uain pour diverses raisons n'ont pan passd do comandes.

Le tableau 5 ci apris compare la distribution par province en 1988 et
1989.
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Tableau 5

Commandes d'engrais par province, 1988 et 1989

Ouest 35.000 56 26.000 42

Littoral 21.000 33 14.800 24

Nord-Ouest 7.000 11 9.900 16

Centre - 11.300 18

La distribution dtait rdpartie sur quatre provinces en 1989, alorsqu'en 1988 elle n'en concernait que trois. La province de l'Ouest continue Adtre le principal consommateur d'engrais. II faut relever qu'il s'agit ici dende ot non pas de livraison effective. (cf. discussion ci-apr~s.) L'onne sait pas encore si les importateurs vont dcouler le stock qui ne fait pasl'objet des commandes sores et si cela va avoir tendance A changer lespourcentages de distribution.

2.2.2. Commandes et livraisons des engrais aux distrbuteurs

Les grandes coopdratives - 'UCCAO et la NWCA - ont lancd des appelsd'offres publiques alors que les autres sont entrds en contact direct avec lesimportateurs qui ont l'habitude do participer activement A l'importationd'engrais. Tous les contrats, A l'exception d'un soul, avec les importateursstipulaient une livraison FOT (Fret camion) dans le port de Douala, etspdcifiaient les tonnages des prix, les dates de livraison & compter de la datede commando et les amendes pour retards do livraison, les modalitds de paiement,ainsi que les charges de manutention encourus dans les ports par lesdistributeurs. Les modalit~s de paiement variaient grandement, notammentpaiement comptant au moment do la livraison, paiements dchelonnds sur garantiebancaire ou lettres do crddit et promesses sur engrais livrds.

Les tonnages commandds 6taient fixds aux tormes du contrat ngocilavec les importateurs, mais dans les faits, les volumes achetds variaient souventpar rapport aux volumes spdcifids. Dans certains cas, les distributeurs ontannuld les contrats ou n'ont achetd qu'une fraction des montants convenus suiteA des probldmes pour obtenir le financement. Dons d'autres cas, les importateursso sont Agalement retrouvds dans l'incapacit6 dlimporter les quantitds ddsireessuite aux contraintes financi&res. Cette situation a valu entre autre, que lesimportations no correspondaient pas exactement A la demande. Par exemple, iiy a eu une offre exc6dentaire do sulfate d'ammonium et pav ailleurs une pdnuriedo NPK 20-10-10.

A la mi-fdvrier, une quantitd importante d'engrais importd dans le
cadre du programme de 1989 n'dtait pas couverto par des commandos fermes et les
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importateurs cherchaient activement A dcouler ces stocks. Dans un des cas, unimportateur a propos de placer des engrais en consignation dans un entrep6td'une cooperative, sous le contr6le d'un employd de l'importateur. Dans un autrecas, un importateur a commence A vendre au d6tail des engrais dans une province.Les importateurs vont probablement chercher par tous les moyens d'dcouler cesstocks pour eviter les coCits d'entreposage la ddtdrioration des engrais. Maison peut s'attendre A ce qu'il y ait un report de stock des importateurs jusqu'aumoment de l'application d'automne 1990 sur les cafeiers.

2.2.3 Ecoulement des stocks d'enzrais par les distributeurs

Le tableau 6 indique la destination des engrais commandds par les cinqcoopdratives. Pour la plupart, les cooperatives ont arrange elles mdmes letransport des engrais du port de Douala directement aux entrep6ts descooperatives membres, et n'ont gardd que des stocks minimum au niveau de l'union.A la mi-fevrier 1990, 31% seulement des engrais commandds avaient dtd cherchespar les distributeurs dans le port. Qiatre-vingt dix pour cent de ces 16.748tonnes, soit 15.197 tonnes, etaient arrives au niveau des coopdratives pour dtrevendues au detail aux membres (ou avaient dtd vendus A d'autres clients par lescooperatives). Il n'etait pas possible, vu le temps dont on disposait, deddterminer le montant de ces engrais vendus aux exploitants agricoles et levolume qui restait dans les entrep6ts des coopdratives. A la mi-fdvrier, la NWCAn'avait re~u aucun des 20-10-10 commandds et connaissait une grave penurie dece produit nicessaire pour l'application de mars sur les cafdiers.

Les chiffres comparables pour les engrais do 1988 indiquent qu'enfdvrier 1990, pratiquement tous les engrais importds dans le cadre du programmede 1988 avaient atteint le niveau coopdrative et avaient dtd vendus aux
exploitants agricoles.

2.2.4 CoCits de financement et de distribution

Dans le cadre du PRSSE, les prdts A la distribution se destinaient Afinancer les cofts de transport et de manutention lids aux ddplacements desengrais par les distributeurs ou importateurs-distributeurs, du port jusqu'Al'exploitation agricole. Les entreprises qui se qualifient pour ces prdtspeuvent demander un pr~t sur 180 jours d'un montant dgal A 50% ou prix ciblerendu exploitation agricole, plus les subventions, moins la valeur d'importationCAF. Si ce prdt est contractd par un importateur/distributeur, le prdt Al'importation pour la m6me cargaison doit d'abord dtre remboursd.

Mi-fdvrier 1990, deux demandes dtaient en cours pour ce type de prdtmais aucune n'avait dtA accordde. Un importateur avait vu sa demand. rejet~epar la banque, car le plan do commercialisation n'dtait pas valide. Une autredemand. faite par une coopdrative-distributeur Atait passe par une banque quia pratiquement cess6 ses activitds et aucune action n'a dtA prise. Dans unautre cas, une petite coopdrative spdcialisde dans la commercialisation descultures vivrires a fait une demands, aupr~s d'une banque commercials, pour unpr6t destind A couvrir le coft livrd d'une partie de sa command. d'engrais. Lacooperative signal. qu'elle pensait obtenir un prdt distribution du PRSSE au taux
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prdfdrentiel de 8,5%, mais qu'en fait elle a obtenu (pour des raisons qui ne

sont pas claires) un prdt commercial A 18%. ./

Tableau 6

Ecoulement des stocks par les coopdratives
(au 15 fdvrier 1990)

(tonnes)

Requ au StocksNiveau Total Ramassd par niveau restant,. atrtj £3and. Unin- Co2 niveauUnio
UCCAO 15.000 8.435 6.184 2.251
NWCA 10.000 2.800 2.800 -

UCAL 10.000 3.256 2.956 300
COOPROVINOUN 11.000 . 2.257 1.277

UCAC 8.000 1.000 1.000
TOTAUX 54.000 16.748 15.197 3.828

Note: (1) La NWCA est une coopdrative a trois niveaux. Par consdquent les chiffresdans la troisi6me et quatribme colonne se rapportent respectivement au niveausupdrieur et au niveau Union.(2) La COOPROVINOUN est une coopdrative A un seul niveau. Les stocks restantsont au niveau coopdrative.

L'on avait espdrd que le mdcanisme de prdt A la distribution permettraitaux entrepreneurs de participer A la distribution des engrais. Vu les conditionsactuelles au Cameroun, la plupart des distributeurs qul seraient dventuellementintdressds A participer ne peuvent pas remplir les conditions de garantie strictesimposdes par les banques et ne se qualifient pas pour les prdts A la distribution.

2.2.5 Prix 9t marres des engrain

La concurrence que se sont livrds les deux importateurs pour les commandesont maintenu les augmentations de prix en 1989 en dessous de ce qu'elles auraienc etesi les importateurs avaient rdtroc~dA l'augmentation compl~te (26%), entrainee parla r~duction des niveaux de subvention. Les marges brutes des importateurs dtaientpar consdquent plus faibles si lon compare aux niveaux de 1988. Comme on peut levoir sur le Tableau 7, l'augmentation des prix moyens ponddrds au niveau distributeur

I/ Ce probl~me a Atd rdsolu depuis mi-f6vrier quand l'information pour ce
rapport a Atd recueillie. Cf. Annexe A.
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par rapport A 1988 (c'est A dire l'augmentation dans les cofts d'engrais pour lesdistributeurs) pour tous les types d'engrais dtait de 13,7%.

Les distributeurs ont 4galement diminud leurs marges pour garder aussifaibles que possible les augmentations de coats pour les exploitants agricoles. I.est intdressant de noter, sur le Tableau 3, que les coats moyens de distribution pourlis cinq distributeurs ont diminud de 17.586 FCFA par tonne en 1988 A 14.759 FCFA partonne en 1989, soit une diminution de 16%. Cela peut 6tre attribud en partie A laforte diminution dans les coats de transport par camion, suite A la baisse de demandede ces services, elle-mdme causee par la crise dconomique. Cela peut egalement 6tredue A la diminution d'une double-manutention des engrais, puisqu'en 1989 les grandescoopdratives ont transporte plus d'engrais directement aux entrep6ts des cooperativesmembres et mons aux entrep6ts au niveau de l'union.

La moyenne po&adarde des prix au detail dtablie par distributeurs pour tousles types d'engrais en 1989 n'etait supdrieure que de 4,2% A celle de 1988. Cela sevdrifie au niveau des donndes disponibles pour les quatre coopdratives et par l'undes distributeurs privds qui indiquent que les marges brutes etaient environ de 26%en 1989, comparees A environ 32% pour les quatre cooperatives distributeurs en 1988.
IL convient de souligner que ces moyennes pour les coats et les prix desengrais masquent de tr~s fortes variations parmi les distributeurs, provenant dupouvoir de ndgociation des distributeurs vis-A-vis des importateurs. Par exemple,ler prix payds par les distributeurs pour l'urde ont vari6 dans une fourchette de28.879 FCFA par tonne A 55.000 FCFA par tonne. Pour le 20-10-10, la fourchette sesituait entre 37.000 FCFA par tonne et 55.000 FCFA.

Les prix de ddtail variaient selon les endroits, en fonction des coats detransport depuis Douala mais dgalement des marges de commercialisation rdalisees parles distributeurs. Les prix pour un sac de 50 kg. d'urde allaient de 2500 A 3520FCFA, et ceux du 20-10-10 de 2500 FCFA A 3689 FCFA. Dans un des cas une petitecooperative a cherchd A vendre les engrais A un prix supdrieur de 330 FCFA par sacau prix d'une grande coopdrative voisine qui avait pu acheter ses engrais A des coatsbeaucoup plus faibles. Cela a cre6 de s~rieux problimes pour la petite cooperative.

On peut dvidemment s'attendre A des variations de prix en fonction descoits de transport dans une dconomie librL. La diffdrence de prix entre la grandeet la petite coopdrative dtait due partiellement du mons au fait que cette dernierene maitrisait pas assez bien L'art de la n~gociation. Probablement que ces anomaliesdisparaitront d'elles m~me au fur et A mesure que les pratiques de commercialisationet les prix des engrais seront mieux connues (cf. dgalement recommandation surl'atelier pour les petits importateurs et distributeurs.)
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Tableau 7

Co~ts et prix des engrais, 1988-1989

CoCts pour les distributeurs Prix pour les exploitantsType 
agricoles

L988 iM chansb mg I M 1989 2a2
20-10-10 39.015 45.625 +16.9 55.589 59.119 +6.4

Urde 36.539 40.315 +10.3 54.270 55.009 +1.4

SulfateAmmon 36.716 39.131 +6.6 5S.874 57.242 +0.6

Moyenne
ponddrde 37.849 43.048 +13.7 55.435 57.776 +4.2

Notes: (1) Les chiffres de 1988 sont basds sur des donndes de l'UCAL, de I'UCCAO,
de la NWCA et de COOPROVINOUN.

(2) Les chiffres de 1989 pour les quatre m6mes cooperatives, plus SOCOTRA,
un distributeur privd.

(3) Les donndes se fondent sur les commandes, qui n'dtaient pas la mdme
chose que les livraisons effectives.
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ANNEXE A
DEVELOPPEMENTS RECENTS DANS LE PRSSE

Depuis la mi-fdvrier 1990, au moment ou on a rduni les informationscontenues dans ce rapport, 11 y a eu plusieurs ddveloppements importants lids A laconclusion de la seconde annee d'opdration. Ces d~veloppements sont prdsentds sousforme sommaire ci-aprbs. Une analyse et une discussion plus approfondie sera donneelors de l'examen de la troisieme annde d'opdration.

Deux prits A la distribution ont 6t6 accord6sLa Meridien Bank a fait une demande auprbs de la Banque Fiduciaire pour deux prdtsA la distribution au nom de deux clients: CAMATREX et COOPROVINOUN. La demande depr~t pour CAMATREX s'dlevait A 191 millions de FCFA visant A faciliter ladistribution par CAMATREX de 11,000 tonnes de sulfate d'ammonium. La demande pourCOOPROVINOUN s'dlevait A 49.256.250 FCFA destinds A couvrir le cocit lid A ladistribution par 12.500 tonnes d'engrais qu'ils avaient en stock. La Meridian aindiqud qu'une fois le prdt A la distribution accordS, ils rendgocieraient les termesde leurs crddits A COOPROVINOUN et diminueraient r6troactivement le taux d'interdt,le faisant passer du taux commercial de 18% au taux prdfdrentiel du PRSSE de 8,5%.

Le problime des charges portuaires a 6t6 rAsoluGrAce aux bons offices du TSC, les parties intdressdes (les importateurs, la MeridienBank, les compagnies, les autoritds portuaires), ont pu n~gocier le r6glements descharges portuaires de plus en plus importantes demandds aux deux importateurs. Ona ndgocid une baisse de ces charges qui sont passdes d'environ 700 millions de FCFApar importateur A une moyenne de 25 millions de FCFA. Les montants ont dtd rdgldspar les importateurs et les compagnies ont enlevd l'interdiction de faire sortir lesengrais des ports.

Les besons do capitaux do roulement pour la CAMATREX: progris mais pas encore
r6solution
Malgrd la demande faite par CAMATREX pour un prdt A la distribution, la MeridienBank a ddcidd de ne pas ddverser le principal d'un pr6t (191 millions de FCFA) ACAMATREX pour ne pas s'engager d'avantage face A son client. Lors d'une serie derdunions avec la banque et CAMATREX et lors de communications ultdrieures, le TSC etL'USAID ont essaye de ndgocier un compromis. Bien que la Meridien ne voulait pasaccepter tous les dldments du compromis proposd, ils ont fait preuve d'une certainesouplesse. La Meridien a acceptd de payer en prenant sur le pr~t A la distributionle niveau negocid des charges portuaires et a dtd d'accord pour ne plus bloquer tousles engrais restant dans le port (une petite quantitd de NWK 20-10-10 et le restantde sulfate d'ammonium). La Meridien continue A garder en ddp6t plus de 4.000 tonnesd'urde stockds dans un entrep6t A Bonaberi.

Rdsolution des retards de paiement de UCAC/UCALAu 15 janvier 1990, l'ONCPB, le garant des achats faits par l'UCAC et l'UCAL, etaiten ddfaut de paiement: ils n'ont pas pu r~gler les paiements exigibles pour les
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commandes d'engrais passdes par l'UCAC et 1'UCAL. Pour rdsoudre ce problbme, l'ONCPEa proposd une sdrie de paiements Achelonnds sur 90 jours. Le fournisseur de 1'IBEX,qul garde les traites de l'ONCPB, a refusA. Par la suite, grace aux interventionsdu TSC de L'USAID, l'ONCPB a pu rdgler l'intdgralitd de sa dette.
Le paiement integral de V'ONCPB a dtd A l'origine de sa ddcision de rdaffecter une
partie des commandes de I'UCAC et de I'UCAL A la SOWEFCU et & la NWCA. Cette
dcision se fondait apparemment sur quatre facteurs: (1) on n'.talt pas sCir quel'UCAC et deUCAL avajont vraiment boso do toutes Leurs commandes vu la demande
stagnante dopuis L'annonce des diminutions des prix aux producteurs pour le cafd et
le cacao, (2) dans le cas de l'UCAC, le fait qu'on se prdoccupait que la cooperativen'arriverait pas A donner A l'ONCPB une quantitd suffisante de produits pour couvrirle coCit des 8.000 tonnes d'engrais, (3) le fait que la SOWEFCU avait exprimd un
besoin d'engrais et la NWCA avait besoin de NPK 20-LO-LO pour remplacer le produitque la CAMATREX dtait incapable de livrer, et (4) le fait qu'en dirigeant les engrais
vers la SOWEFCU et la NWCA on pourrait diminuer les arridrds dlevds de L'ONCPB aupresde ces deux coopdratives.

L'impact de la ddcision de L'ONCPB sur la disposition des stocks de L'IBEX estindiqud sur le Tableau A-1.
Suppression des restrictions administratives sur l'enlivement des engrais dans Les
ports do Douala
Avec la rdsolution du probime des charges portuaires, la suppression de
L'interdiction de la Meridin da nlevr Les angrais do la CAMATREX dans la port, et
le paloment intdgraL fait par L'ONCPB pour Los achats qu'iLs avaient garantis, les
daux importateurs n'avaient plus de restrictions administratives pour livrer leursongrais. Par consdquent, la CAMATREX a pu terminer ses livraisons de NPK A l'UCCAO,et la NWCA et la SOWEFCU ont pu commencer A chercher les engrais dans le port. La
CAMATREX a trouvd de nouveaux clients pour le sulfate d'amuonium et il semblait,ddbut mai, que le problAme des imenses stocks d'engrais qui existajent en fevrierdtait en train d'dtre rdsolu.

Note: Les informations ci-dessus ont dtd donnds au projet AMIS par Mr. Tjip Walterde 1'USAID/Cameroun.
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Tableau A-1
Destination des Stocks de l'IBEX

(7 mi 1990)
N.P.K. M.P.K. M.P.K. UREE SULFATE TOTAL TOTAL DEVANT20.10.10. 12.06.20 10.30.10. TONNES D'ANNO- TONNES CHERCHE ENCORETONNES TONNES TONMES IIUM TOWNES ETRE

TONNES CHERCHE
TOWNESTotal des importations 12 230 2 000 - 0 - 13 941.5 3 000 31 171.5 21 363.15 9 808.35

Engagement de ventes
-UCAL 4 500 500 - 0 - 4 000 1 000 10 000 6 740 3 260
- UCAC 1 000 55 - 0 - 1 000 50 2 105 1 551 554
- NCA LTD. 4 500 - 0 - - 0 - - 0 - - 0 - 4 500 923 3 577
- SOCEFCU LTD. 2 000 - 0 - - 0 - 1 000 2 000 5 000 847 4 153
- S.P.N.P. 305 1 039 - 0 - 562 - 0 - 1 906 1 566 340
- GIIOULE ME CANER"U - 0 - - 0 - - 0 - 1 351 - 0 - 1 351 1 351 - 0 -- UTINES 919.1 03.7 - 0 - 6 963.85 478.5 8 385.15 8 385.15 - 0 -Total ventes 13 224.1 1 597.7 - 0 - 14 896.85 3 528.5 33 247.15 21 363.15 11 884-Non-epniag - 0 - 402.3 - 0 - - 0 - - 0 - - 0 - - 0 - -0-Devnt &tre commd* 994.1 - 0 - 955.35 528.5 2 075.65 - 0 - -0-



ANNEXE B
OPERATION DU FONDS DES SUBVENTIONS ET DES PRETS

1. ODorations de rIU

1.1 Pr~ts A l'imoortation

Les prdts A l'importation sont puisds dans le Compte Special en MonnaieLocale mis en place par 1'USAID et gdrd par la Banque Financibre (Bank of Creditand Commerce of Cameroon). Lorsqu'on en a besoin, les fonds sont versds de cecompte A un Compte de Fonds Renouvelables, dont les d~caissements sont faits auxbanques commerciales. Comme on peut le voir sur le Tableau B-1, le Fonds specialen monnaie locale disposait de 1,5 milliards de FCFA pour l'annde du programme1989, dont environ 1 milliard de FCFA a dtd transfdrd au Fonds renouvelable etutilise pour les prdts A l'importation indiquds sur le Tableau B-2.

Tableau B-1
Situation du Compte Spdcial en Monnaie Locale

(au 31 ddcembre 1989)

Ddboursements AID, 1987 et 1988 ................... 2.194.500.000 FCFATransferts au Fonds de Crddit Renouvelable en 1988 745.000.000Solde ............................................. 1.449.500.000
Intdr~ts accumules, 1988 .......................... 45.181.005Solde disponible, A partir du programme de 1989... 1.494.681.005
Transfert au Fonds de Crddit Renouvelable en 1989. 1.032.045.021Intdr6ts accumulds, 1989 .......................... 99.823.265Solde du compte, 31 ddcembre 1989 ................. 562.459.249

Les informations ddtailldes sur les d~boursements ot les remboursementsdes prdts A l'importation dans le cadre du programme de 1989 telles qu'indiqudespar la Banque Fiduciaire, sont donndes sur le Tableau B-2. Les exp~ditions sontdonndes dans l'ordre dans lequel on a requ les demandes d'affectation. Le totaldes importations est indiqud A 63.171 tonnes. Il faut compter 1000 tonnes enmons quo le total importd car une exp~dition de 11.000 tonnes comprenait 1000tonnes qui n'Etaient pas couvetes par un pr6t du PRSSE. La valeur totale desexpdditions s'Elevait A 3.564.254.000. Conformdment aux r~glements du PRSSE,la Banque Fiduciaire a d6boursd des prdts d'un montant Egal A 50% de la valeurCAF pour un total de 1.777.030.000 CFA. (Le montant total des prits ddboursesest ldgbrement infdrieur A 50% car un importateur a demandd un prdt infdrieurde 5 millions de FCFA A ce qu'il avait droit.) Les chiffres des pr6ts manquants,89-5, 89-8 et 89-11, repr~sentent des prdts pour lesquels la consignation aexpirE avant qu'ils ne soient utilisds. Dans certains cas, il s'agitd'importations prospectives qui n'ont jamais dtd suivi de commandos de la partdes distributeurs et qu'on a laissd s'Ecouler. Dans d'autres cas, la pdrioded'affectation a expird avant qu'on ait pu arranger le financement; l'importateura du refaire les demandes d'affectation ot les pr~ts ont dtd ddboursds sous unautre numdro. A la mi-fdvrier, les prdts pour les deux dernibres exp~ditionsdevant arriver on janvier et fdvrier 1990 dtaient encore en cours.
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Tableau B-2D6tails sur la situation des pr6ts A l'importation
(au 31 janvier 1990)

Prat Banque Importa- Type 

PrDe
.N_ o. co '1 teur d'eng... . Valeur Ce drbs DateNo. t e ursT89-1 Iferldlen C M T E 

. . k * * * * * * * * * * * * * - *

89-1 Harln CAHATpEZ 20-10-10 11.000 670.000 335.000 30 Aoct 89 28 Nov 89
89-2 Merldian CAMATRE Urde 11.000 611.650 300.750 25 Sep 89 26 D~c 89
89-3 Merldlen IBEX 20-10-10 2.730 181.545 90.750 10 Nov 89 8 F6v 90
89-4 Meridien IBEX 12-06-20 500 33.250 16.625 10 Nov 89 8 F6v 90
89-6 Meridien IBEX Urde 13.941 789.269 394.635 10 Nov 89 8 F6v 90
89-7 Meridien IBEX SulfAmmon 3.000 129.540 64.770 10 Nov 89 5 F~v 90
89-9 Meridian CAMTREx SulfAmmon 10.000 417.500 208.750 6 Nov 89 5 F6V 90
89-10 BICIC lBEX 20-10-10 5.500 365.750 182.875 10 Jan 90 ouvert
89-12 BICIC hBEX 20-10-10 4.000 365.750 182.875 10 Jan 90 ouvert

12-06-20 1.500TOTAUX 

3.564.254 1.777.030



1.2 Utilisation des 2r6ts A l'imDoration

Les prdts A 1'importation n'ont pas dtd utilisds comme prdvu au ddpartpour financer les importations d'engrais. Comme nous l'avons remarque dans unesection prdcddente, les banques commerciales financent les operations par lebiais d'une lettre de crddit que l'importateur doit appuyer par diversesgaranties ou garanties de paiement. En fait il ne serait pas possible que lesprdts A l'importation servent A financer les importations car une lettre decredit doit dtre faite avant qu'un fournisseur d~charge le bateau, mais selonles r~glements du PRSSE un prdt A l'importation ne pout 6tre ddboursd au plust6t que lorsque le bateau est parti.

Gdneralement les importateurs n'ont pas eu besoin de ce type de prdtpour leurs operations. Ils consid~rent que la pdriode de 90 jours est tropcourte pour couvrir le temps entre l'achat A l'etranger et le paiement desclients au Cameroun, et tendent donc plut6t de faire appel A des crddits au
fournisseur.

En fait, lorsque les fonds de prdts sont ndgocids par la Banquefiduciaire A une banque commerciale, cette derni~re ouvre deux comptes bloquesau nom de l'importateur. Un des comptes est un compte avec ddcouvert pour lemontant intdgral du prdt et b~ndficiant du taux prdfdrentiel de 8,5% du PRSSE.L'autre compte est un compte avec intdrdt pour un montant de prAt rapportant 9A 10%. Dans la plupart des cas, les iiaortateurs prdfdraient laisser ces fondssur un compte avec intdrdt pour b~ndficier des 0,50 A 1,5% de marge sur l'argent
ddtenu en leur nom.

Cet arrangement convient aux banques commerciales puisque cela leurrapporte des liquiditds suppldmentaires pouvant 6tre utilisdes pour des prdtscommerciaux A 18%, leur laissant donc une marge confortable de 10%. Cetarrangement semble avoir satisfait la plupart des participants en 1988 et 1989,exception faite pour la CAMATREX en 1989 qui avait besoin de capitauxsupplementaires alors que la banque commerciale n'a pas voulu d~bloquer le comptesuite A une importante balance en cours sur les prdts accordds pour financer les
importations.

1.3 Pr~ts A la distribution

Tel que nous avons ddjA notd dans ce rapport, aucun prdt A ladistribution na dtd accordd dans le cadre du programme de 1989, mais deuxdemandes dtaient en cours & la fin de l'annde. I/

Comme pour les prAts A l'importation, il semble que l'on se soit dcartede l'intention do ddpart du programme. Les prdts A la distribution devaient dtreutilisds par les distributeurs ou les importateurs agissant comme distributeurs,pour financer 50% des coots de distribution. Leurs d~lais dtaient de 180 jours.Les coCits de distribution sont d6finis comme les prix subventionnds rendusexploitation agricole plus la subvention moins la valeur d'importation CAF de

1/ Cf. Annexe A pour une mise A jour.
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l'expddition. Si l'importateur/distributeur a pris un prdt A l'importation pourla m6me cargaison, celui-ci doit dtre remboursd d'abord.

Le rbglement du PRSSE permet A un importateur d'obtenir un prAt a ladistribution pour financer les coats de distribution en gros et en d6tail enfonction d'un plan de commercialisation qui indique comment i1 va utiliser lesfonds du prdt. Comme nous l'avons ddjA vu pour le cas des prdts A l'importation,les plans de commercialisation ne reflotent pas n~cessairement les veritablesintentions. Il y a eu un cas en 1989 oa un importateur a fait une demande d'unpr~t de distribution concernant tout le volume d'importation, et oa cettepersonne a mis dans son plan de commercialisation comme client une coopdrativedont on sait qu'elle avait finance elle-mdme les coats de distribution et d'achatet n'avait donc pas besoin de credit.

On avait prdvu qu'un importateur pouvait utiliser ce type de prdt pourrdtrocdder le crddit A un distributeur afin de couvrir ses coats de distributionet partant de faciliter les ventes. Ou alors le prdt permettrait de financerses propres coats de distribution s'il mettait en place un r6seau dedistribution. Mais dans la pratique, un importateur pouvait obtenir (s'ilsatisfait la banque avec son plan de commercialisatlon et rdpond aux conditionsde garantie de celle-ci) un prft de 180 jours A des taux prdfdrentiels, qu'ilpouvait utiliser comme il voulait - peut-dtre pour payer ses fournisseurs.

On avait dgalement espere que le mecanisme de prAt A la distributionpermettrait a certains entrepreneurs de se lancer dans la distribution d'engrais.Dans les conditions actuelles au Cameroun, les distributeurs qui peuvent avoirbesoin de ce type de prdt n'arrivent pas A rdpondre aux conditions de garantietr~s strictes imposdes par les banques et par consdquent ne qualifient pas pour
les prdts.

2. Opdrations du Fonds d subvention

2.1

Les niveaux de subvention convenus pour le programme do 1989 sontindiquds dans l'Annexe F. L'on utilise un calcul complexe pour arriver au niveauapproprid. Premi~rement, on calcule les coats moyens pond6rds rendusexploitation agricole pour chaque type d'engrais avec les coaCs CAF estimes eton ajoute les coats moyens do la distribution (surtout les transports) en faisantdes hypotheses basdes sur les expdriences passdes pour les coats et lesdiffirentes destinations parmi les sept provinces. Une fois que l'on connaitle montant de fonds de subvention disponible pour l'annde, on calcule le niveaude subvention effective en estimant le volume d'engrais qui sera probablementimportd, puis on choisit un taux de subvention qui permettra d'utiliser les fonds
de subvention disponibles.
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Les d~boursements des subventions pour le programme de 1989 sontindiquds sur le Tableau B-3 par type d'engrais. Le total des subventionsd~boursd s'est dlevd A 1.544.892.510 FCFA, soit une moyenne de 24.075 FCFA partonne. La CAMATREX a requ 762.300.000 FCFA en subventions et l'IBEX 782.592.000FCFA. La situation du Fonds de subvention est ddcrite dans la deuxi~me partiede ce rapport.

2.2 Probl~mes rencontrds

En 1989, les importateurs ont profitd des r~glements du PRSSE touchantles affectations des fonds de subvention en demandant plus de fondz qu'ilsetalent sCirs de pouvoir utiliser. En fait, il semblait quo deux importateursqui participaient au programme se sont fait la concurrence pour les subventionsdisponibles, chacun essayant de "bloquer" autant quo possible avant quo l'autrene puisse le faire. Le r~glement demande A l'importateur de presenter descontrats signds avec des distributeurs ou des contrats d'achat avec desfournisseurs ainsi que des plans de commercialisation pour le tonnage devant dtreimportS. Ii semble que les contrats avec les distributeurs dtaient ajustablesdu point de vue volume et quo frequemment les tonnages d6passaient le volumeimportd par la suite. Les contrats avec les fournisseurs dtaient ouverts, ongarantissait A l'importateur le prix estimd pour toute la campagne de 1989 quelquo soit le volume achetd chez le fournisseur.

Lorsqu'on utilisait les plans de commercialisation, c'dtait des simplestableaux qui indiquaient les montants qul seraient vendus en gros A des clientssp~cifids ou vendus au ddtail par l'importateur. LA aussi les chiffres semblentspdculateurs. Vu ces pratiques, les subventions rdservAes au programme on dtebloqudes pendant les 90 jours do la pdriode et n'ont pas dtd mises A ladisposition d'autres importateurs. Comme la situation l'a montrd, dans plusieurscas les importateurs n'ont jamais import6 les montants indiquds et les pdriodesd'affectation ont expird.

Plusieurs propositions ont dtd soumises pour Aviter ce probl~me. L'uneserait de demander A l'importateur de prdsenter dans les 30 A 45 jours quisuivent la date d'affectation une lettre de cr~dit d'une banque commerciale pourla valeur CAF des importations prdvues. Ainsi, si l'importateur ne rdalise passes opdrations, les fonds rdservds seraient mis A la disposition d'autres aprbsseulement 30 jours. Une autre proposition consiste A demander A l'importateurde soumettre avec sa demande une obligation dgale A 10% do la valeur CAF del'importation. L'obligation sera perdue si l'importateur ne remplit pas sespromesses danh les 90 jours. Il y a prdcddent dans ce dernier cas puisque dansle cadre du vieux programme FONADER/MINAGRI les importateurs devaient ddposerune obligation de cette valour.

2.3 Relations de banuos commrciales

La banque fiduciaire a des probl6mes pour obtenir quo les banquescommerciales lui apportent A temps les documents A l'appui. Les banques n'ontpas veilld a envoyer les documents d'expddition dans une pdriode raisonnablesuivant la reception du t6lex codd annongant le chargement des engrais par lefournisseur. Pour une autre question qui n'est pas spdcifid dans les riglements
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du PRSSE, les banques avaient dtd lentes A fournir les billets A ordre pourcouvrir les d~boursements des prdts d'importation par la Banque Fiduciaire. Parconsdquent cette Banque avait mis en place ses propres conditions stipulant qu'unbillet a ordre soit fourni avant le deboursement (alors que le PRSSE spdcifieque ga doit dtre dans les 5 jours qui suivent les demandes des banques
commerciales).

2.4 Alimentation du Compte Renouvelable

Malgrd un changement de procedure voulant que le TSC ddl~gue auMinistbre des Finance la compdtence d'autoriser des transferts du Compte Spdcialen Monnaie Locale au Compte Renouvelable, le Ministbre des Finances continue Achaque fois A demander au TSC d'autoriser de telles transactions. Cela continueA causer des retards dans les transferts de fonds et a, en fait, ddjA bloque
plusieurs d~boursements de prdt.
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ANNEXE C
ACTIVITES DES BANQUES COMMERCIALES

i. La Meridien Bank

Bien que la Meridien Bank soit qu'un petit participant dans leprogramme de 1988, en 1989 la banque est devenue la banque commerciale principalepour le PRSSE, finangant 837 du tonnage importd. La Meridien a pris en chargetoutes les importations de la CAMATREX sauf les deux dernibres pour 1'IBEX. L.abanque n'a pas dte approchee serieusement pour des prdts par d'autresimportateurs/distributeurs. Les prdts et subventions ddboursds par la banque
sont indiquds au Tableau C-i.

M. Robert Barry, Directeur de la section, et Mne. Gis~le Moulong,Responsable du Credit, nous ont donnd des informations et ont fait plusieursobservations sur le programme. Le principal probl~me pour le financement desimportations en 1989 etait les retards de paiement pour les coopdratives afinqu'elles puissent payer elles-mdme les engrais commandds, quoique la banquepensait qu'il y avait dgalement un probl~me de gestion. Les arridrds de l'ONCPBsemblaient la cause principale du problbme dans la plupart des cas, bien que pourla NWCA les problemes de manque de liquidites de la BIAO ont dgalement retard6les paiements. (Les retards de paiement de I'UCCAO peuvent dtre dus A unprobl~me de roulement de fonds.) Bien que pour des expeditions antdrieuresqu'elle avait financees, la banque avait A l'6poque acceptd les garanties del'ONCPB, par la suite ces garanties n'ont plus etd jugdes accaptables. Pourcouvrir la lettre de credit, l'on demandait un ensemble de garantie de banquesetrangeres, des dep6ts en liquides, une promesse sur les engrais eux-mmes, plusla subvention, un total bien au dessus de l'intdgralitd de la valeur CAF.

La Meridien se prdoccupe de la mauvaise situation financi~re de laCAMATREX et de l'engagement que la banque a pris vis-A-vis de cette socidte.Il faut remarquer que la CAMATRAX n'a pas pu vendre beaucoup d'engrais importeet doit verser des taux d'intrt importants pour les prts contracts aupresde la Meridien ainsi que des frais de stockage portuaires tr~s importants.
Inqui~te face A cette situation, la banque a imposd des contr6les tr6s strictssur les mouvements d'engrais dans le pert, demandant qu'un employd de la banqueautorise le d4part de chaque camion. (La CAMATREX pretend que c'est uneprocedure inutile qui ne fait que ralentir la distribution des engrais.) Deplus, la Meridien ne veut plus accorder de credit A la CAMATREX, c'est A direpas non plus lui accorder le droit d'avoir un d6couvert pour couvrir les cooits
de fonctionnement de la CAMATREX.

La CAMATREX a fait la demande, par le biais de la Meridien, d'unesubvention pour importer 10.000 tonnes en plus (dont 9800 tonnes de 20-10-10).Mais pour ouvrir une lettre de credit, la Meridien demance A la CAMATREX de faireun ddp6t en liquide de 35% de la valeur de la lettre de crddit ou d'apporter unegarantie d'une banque etrang~re, ce que la CAMATREX ne peut ou ne veut pas faire.
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Tableau C-IDdbouusement des cridits et subvention a 'inportation
Meridian lank

(16 fdvrier 1990)
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La CAMATREX a fait une demands auprbs do la Heridien pour un prdt A ladistribution qu'elle aimerait utiliser surtout pour couvrir les coats pourchercher les engrais dans les ports et les apporter dans ses entrep6ts (pourdiminuer les frais de stockage et simplifier le didouanement des opdrations parles autoritds portuaires). Vu le plan de commercialisation demandd par le PRSSE,la Heridien a insistd pour obtenir de fermes contrats de vente avec les clients,et la CAMATREX a commencd par menacer la banque de la poursuivre en Justice.La Heridien a bloqud le prdt et a demand6 conseil A la Banque Fiduciaire sur cequi faisait qu'un plan de commercialisation pouvait dtre approuvd. A la mi-fevrier, le prdt etait toujours en cours. 1/
Malgrd ses probl~mes, M. Barry pensait que le programme dtait bienconqu et que la banque dtait interessde A participer A nouveau en 1990. Lessuggestions suivantes sont faites pour amdliorer la situation:

Uniformisation des documents: Pour 6viter touts confusion et les retards connusl'an dernier, il serait bon d'utiliser des documents uniformisds pour toutes lestransactions interbancaires, surtout les demandes d'affectation et daboursement
des prdts et subventions.

Spdcification sur le contenu des plans de commercialisation: Toute directivesuppldmentaire sur cette question permettrait d'dviter les malentendus connuscette annde avec la CAMATREX et permettrait de standardiser les plans entre lesdiverses importateurs. Faut-il des contrats de ventes fermes?

R61s des banques commerciales dans la demands d'affectation do subvention: IIfaut spdcifier la responsabilitd des banques A cot dgard. Dans quelle mesureles banques sont-elles responsables de s'assurer que l'importateur peuteffectivement vendre les engrais importdc? Des plans de commercialisation plusddtaillds pourront aider. Solon ce qu'en pense la Meridien, la meilleure mani~red'dviter des demandes excessivement documentdes pour les subventions serait quela Banque Fiduciaire demande aux banques commerciales de prdsenter avec chaquedemando un engagement ferme do donner une lettre de crddit A l'importateur sicertaines conditions sont remplies.

But des prits A l'importation et A la distribution: La fonction de ce type deprit n'est pas clairement ddfinie. Les importateurs pensent qu'ils y ont droiten tant que crddit A faible intdr~t et dans le court terms, fourni dans le cadredu programme alors que les banques lour demands de stricts conditions ou degaranties auxquelles les importateurs n'arrivent pas A rdpondre.

Partage do risques: On a suggdrd A la Meridien quo les banques commercialesdevaient assumer une partie des risques lids A 1'importation d'engrais.Actuellement, lea lettres de crddit sont couvertes pour plus de 100% de la valeurd'importation. Une des possibilitds serait qu'une partie du risque non-couvertsoit assumde pae le PRSSE. H. Barry pensait quo si le importateurs dtaient au

1 La situation a changd depuis mi-fdvrier lorsque ces informationsdtaient obtenues. Cf. Annexe A pour lea d6taila.
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courant de cela il risquaient de ne pas rembourser une partie du prdt sachant

que les banques allaient 6tre remboursde par les programmes.

3.

M. Arthur Kamssue, Directeur Adjoint du Crddit, a fourni desinformations sur les activitds de la BICIC dans le cadre du programme de 1989.La BICIC a financd deux expeditions d'un total de 11.000 tonnes (9500 tonnes de20-10-10 et 1500 tonnes de 12-06-20) pour L'IBEX. La seconde expidition dtaiten train d'dtre ddchargde A Douala le 10 fdvrier 1990, et en fait M. Kamssues'dtait consacrd A l'examen de la demande de d~boursement do la subvention aI'IBEX pendant la visite.

En gdndral, la BICIC a uno attitude positive face au PRSSE et pensecontinuer A participer. Comme la Meridien, elle ne pense pas que les prdts Al'importation ont une grande valeur en ce qui concerne les importationsd'engrais. Une autre question soulevde par la BICIC concernait l'actif physiquelimitd des deux importateurs actuels faisant qu'il aurait dtd difficile d'offrirdes garanties. Ils dtaient satisfaits des changements dans les r~glements duPRSSE qui permettent de rembourser plus t6t que prdvu les pr~ts d'importation
sans amende.

Si la BICIC a financd pratiquement 80% des exp6ditions dans le cadredu programme de 1988, la banque a pris par contre une position beaucoup plusconservatrice en 1989. Bien qu'elle ait requ des demandes de cinq importateurs(Bela-Nke, Pelenget, ATCIA, CAMATREX, IBEX), ils n'ont approuvd que la demandede L'IBEX pour l'importation du NPK 20-10-10, surtout pour remplir les commandesfaites par l'UCAC et l'UCAL. Cette annie la BICIC a insistd pour qu'on luiremette avec la demande des contrats de ventes fermes entre les distributeurset les importateurs et a examind do prbs la solvabilit& de chaque distributeur.Leur rdponse aux diverses demandes est donnde ci-aprbs.
CAMATREX: Une demande pour un financement d'une commando pour l'UCAO a dterefusde car le temps de livraison spdcifid par L'UCAO dtait trop court pour quela CAMATREX puisse s'acquitter de ses engagements.

Pelenget: La banque a reu un tdlex concernant le financement possible d'unecommande pour la SOWEFCU, mais il n'y a pas eu do suivi.
ATCIA: Une demande pour financer Limportation de 15.000 tonnes pour le compted'un transporteur de caf6, Tzouvalos. Opdration prdsentde au ddpart comme undchange mais qui a dtd modifide par la suite pour devenir deux transactionsparallbles. La BICIC a convenu de financer L'opdration mais a 6td bloqude parceque L'ATCIA et Tzouvalos n'ont pas obtenu le droit d'exporter du cafd.
Bela-Nke: En mai 1989, cot importateur a demandd un financement pour importer8000 tonnes qui allaient 6tre vendus directement. Vu qulaucun contrat de venteferme n'a dtd prdsentd, la demande a dtd refuse.

IBEX: La demande originelle concernait 25.000 tonnes pour lesquels la BICICdemandait un plan de commercialisation ddtaillde. Au moment de la demande, iln'y avait pas assez de fonds de subvention disponibles. Par la suite, le TSCa octroyd A L'IBEX une consignation do 11.000 tonnes.
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ANNEXE D

ACTIVITES DES IMPORTATEURS

1. Tonna2e et coCt des engrais imortds

Le Tableau D-1 compare les tonnages importds et les coCits moyens CAFpar type d'engrais pour 1988 et 1989. En 1989, on a importd d'avantage d'urdeet de sulfate d'ammonium que pendant l'annde prdcddente, aux d~pensd'importations nettement plus faibles pour le NPK 12-06-20 et lgbrement monspour le NPK 20-10-10. Les prix moyens ponddrds pour tous les types d'engraisdtaient pratiquement identiques A ceux de 1988.

2.

La CAMATREX a des bureaux A Douala et loue 2000 m~tres carrds de ddp6tA Bonaberi (capacitd de 8000 tonnes d'engrais). Elle emploie 13 personnes dont3 cadres. Il s'agit du Directeur Gdndral Adjoint, le Docteur Michael Geh (ancienconsultant en gestion A Douala avec un dipl6me juridique des Etats-Unis), unResponsable Administratif, M. Emmanuel Achu (qul a travailld pour la MIDENOauparavant), et un Chargd Commercial, M. Pierre Simen (qui dtait avant avec laSEPCAE). Le Directeur Gdndral, M. Gebreyes Begna, dtait aux Etats Unis au momentde notre visite. La CAMATREX a dgalement fait appel A des consultants enplusieurs occasions, dont un des Etats Unis et l'un du principal fournisseur dela CAMATREX, Norsk "Uydro.

Les importations de la CAMATREX dans le cadre du programme de 1989sont indiquees sur le Tableau D-2. On a importd 11000 tonnes de chacun destrois types: le NPK 20-10-10, l'urde et le sulfate d'ammonium entre le 23 aoat1989 et le 20 octobre 1989. Les deux-tiers de ce volume venaient de Norsk Hydroen Norv~ge, avec qui CAMATREX a une longue relation do travail. Une demanded'extension pour une pdriode de subvention de 90 jours pour importer 15000 tonnesen plus (pour l'UCCAO) est en cours au 10 fdvrier 1990.

Le Tableau D-3 indique la destination des stocks d'engrais importespar la CAMATREX. Ces donndes indiquent des importations au total par type,engagements de ventes par type pour chaque client, et la balance de stock non-engag6 toujours par type. Egalement dans la colonne de droite se trouvent lestonnes totales (qui ne sont pas ventildes par type) cherchdes ou enlevies du portpar chacun des clients do la CAMATREX, ainsi que les tonnes restant des commandesde chaque client qui n'ont pas dtd cherchdes. Des engagements de vente pour 2500tonnes de NPK 20-10-10 pour 1'UCCAO et 7000 tonnes pour le NPK 20-10-10, 100tonnes pour le 12-06-20 et 100 tonnes pour le 10-30-10 pour la NWCA, ne sont pasencore couverts par les importations. Cela nous donne un stock non-engagendgatif do 14.732 tonnes pour le 20-10-10 comme on pout le voir en bas de cettecolonne. La CAMATREX pr~voit do n'importer quo 10000 tonnes en plus de 20-10-10 pour couvrir ce dificit apparent puisque selon la direction, plusiours autresclients pourraient no pas honorer leurs engagements d'achat pour ce typed'engrais.

La CAMATREX signale qu'environ 6000 tonnes do 20-10-10 commandds pourla NWCA et COOPROVINOUN ont en fait dtd livrds A l'UCCAO. La NWCA a eu des
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problames pour arranger les paiements A cause do la non-solvabilitd de leurbanque, la BIAO, et par consdquent la CAMATREX a dO replacer une grande partiede la commande auprbs de l'UCCAO. La commande de 10.000 tonnes en coursmentionnee ci-dessus comprend 9.800 tonnes de 20-10-10 qui sera suffisant pourcompleter les fournitures aussi bien A la NWCA qu'A l'UCCAO. La NWCA a un besomnurgent maintenant de 20-10-10 puisque l'application de mars de 20-10-10 sur lescafeiers s'approche. Mais la demande de subvention pour cette exp~dition n'apas ete approuvde. La Banque fiduciaire a demandd A la Meridien de s'engagerA dmettre une lettre de crddit pour l'expddition comme condition prdalable al'approbation. La Meridien n'est pas prdt A le faire si la CAMATREX ne couvrepas une partie des importations avec des paiements au comptant.

Tableau D-1Importation d'engrais par type et coCit moyen, 1988-1989

1988 1989
Valeur Valeur
CAF CAF
moyenne moyenne

NPK 20-10-10 26.300 62.650 23.230 63.853
Urde 15.200 51.250 24.941 56.169
NPK 12-06-20 12.000 61.000 2.000 66.500
Sulfate d'ammonium 9.500 39.643 14.000 42.080*

Total 63.000 64.171
Moyenne ponddrde 56.116 56.199

* Se fondent sur 13.000 tonnes seulement. Le prix CAF pour les 1000 tonnesrestant ne sont pas disponibles.

Tout au d6but do l'annde du programme, la CAMATREX a reu unesubvention pour 40.000 tonnes d'engrais (et en attend une autre pour 26.000tonnes en plus) bien qu'il n'ait pas eu des contrats de vente pour ce volume.Cola semble une mesure do d6fense prise contre lour principal concurrent, 1'IBEX.La banque de la CAMATREX, la Meridien, a achemind la demande sans regarder detrop prbs le plan do commercialisation prdsentd par la CAMATREX. (La Meridienindique que le contenu du plan de commercialisation n'dtait pas ddfini dans labrochure sur le PRSSE.) En fin de compte, la CAMATREX n'a pu utiliser les fondsde subvention que pour 33.000 tonnes. Mime pour utiliser ce volume, la CAMATREXa du demander une extension do la pdriode de 90 jours pour plusieurs expiditions.
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Tableau D-2
Importations do la CAHATREX

(8 fdvrier 1990)
Livraison Valeur CAF Date Date de

NO. MM 000 FCF £fnLLI d danem
1 NPK 20-10-10 11,000 670.000 Norsk Hydro 23/08/89 2308/89

2 Urea 11.000 611.650 Norsk Hydro 07/09/69 08/09/90

3 Urea 11,000 459,250 CFA, France 12/10/89 20/10/89

Total 33.000 1,740,900

Tableau D-3
Disposition des stocks de la CAHATREX

(8 fdvrier 1990)
(tonnes)

RestantNPK NPK NPK Sulfate Total A 6tre
20-10-10 17062 10-30-10 UXrldeamxIM AIm enlevd enlevd

Total importd 11,000 0 0 11.000 11,000 33,000 17,046 15,954
Engagements

de ventes:

UCCAO 10,000 0 0 5.000 0 15,000 9,000 6,000

COOPROV-
INOUN 4,500 0 0 500 6,000 11,000 2.257 0,743

NWCA 7,000 100 100 600 2.200 10.000 2,800 7,200

SOCOTRA Soo 0 0 1,000 700 2,500 760 1,740

FOGACAM 2,000 0 0 0 0 2,000 10 1,990

Autres 1,432 0 0 782 5 2.219 2,219 0

Total engagem.do ventes: 25.732 100 100 7,882 8905 42,719 17,046 25,673

Stock
non-engagd. (14,732) (100) (100) 3,118 2.095 (9,719)
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La pdriode de consignation a expird pour les 7000 tonnes rescantes bien que laCAMATREX ait une demande en cours pour los subventions.

La CAMATREX a dgalement rencontrd de graves probl6mes pour placer cesengrais importds. L'UCCAO qui apparemment a des probl~mes de trdsorerie, cherchelentement los engrais au port et fait des paiements cnmptant A la semaine pourcos livraisons. La COOPROVINOUN n'a pu financer que Vachat de 2500 tonnes etla coopdrative ne prdvoit pas de prendre livraison de la quantitd restante desa commande de 11.000 tonnes. Vu quo 28% de la lettre de crddit accordA par laMeridien au nom de la CAMATREX pour financer ses importations dtait couvert parle stock lui-meme, la Meridien s'est senti obligd d'imposer de stricts contr6lessur los mouvements d'engrais dans le port. Par consdquent, chaque camion quiquitte le port dolt dtre approuvd par un repr6sentant de la banque et chaquepaiement pour ss livraisons doit aller directement & la Meridien Bank, afin dediminuer la dette en cours de la CAMATREX. La CAMATREX a dtd dans l'incapacited'utiliser une partie des fonds du pr6t d'importation obtenu dans le cadre duProgramme pour arranger sos probl~mes de capitaux de roulement puisque laMeridien bloque sos fonds. En effet, la banque a cessd de financer les coatsde fonctionnement de l'importateur, le privant ainsi de fonds de roulement etle mettant dans l'incapacitd de payer les employds at les fournisseurs locaux. 1/
Un autre probl~me rencontrd par la CAMATREX eat l'accumulation desfrais de stockage portuaires extrdmement importantes -- 700 millions de FCFA -A la fin de janvier solon la CAMATREX, du au fait quo certains clientscherchent lentement des engrais dans le port et quo d'autres n'ont pas honordles contrats de vente. La CAMATREX so juge que ces charges portuaires doiventincomber au client puisque les contrats de vente spdcifiaient quo les chargesde stockage leur revenajent aprbs une date spdcifide. 2/

La CAMATREX a demand6 un pr~t do distribution par le biais de laMeridion pensant utiliser ces fonds pour transporter des engrais dans se propresentrep6ts soit dans la zone portuaire soit dans un autre entrep6t. Celapermettrait (1) d'enlever les engrais qui sont en plain air at qui sont en trainde se ddtdriorer, (2) d'6liminer les charges dlevdes de stockage portuaire,(3) de simplifier le dddouanement pour de multiples petits enl~vements d'engrais.La demande comprenait un plan de commercialisation (bien qu'il n'y avait pasd'informations ddtailldes). La Meridian devait approuver avant quo la Banque
Fiduclaire n accorde le pr6t. La Meridian a demandd des directives aupr&s dela Banque Fiduciaire disant qu'elle n'6tait pas prdte A s'engager A approuverun tel plan do commercialisation. Par consdquent la demande de prit a dterejetde. Comme nous l'avons ddjA notd, los charges do stockage portuaire se sontaccumuldes & un montant do 700.000.000 do FCFA (plus 31 millions do FCFA au titred'assurance at do frais do manutention). Les autoritds portuaires ont eusuffisamment pour do no pouvoir rdcupdrer cotte some pour avoir interdit a la

I/ Cette situation a changd depuis mi-fdvrier quand cette information adtd recueillie. Cf. Annexe A.
2/ Cotte situation a chang6 depuis mi-f6vrier quand cette information a
6t6 recueillie. Cf. Annexe A.
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CAMATREX de chercher les 2.000 tonnes restantes de 20-10-10 stockds et destinesA l'UCCAO, le gardant comme garantie contre le montant da. I/

La CAMATREX demande que le gouvernement participe d'avantage auprogramme, qu'il supervise et contr6le les actions des participants. Lacompagnie propose en particulier que le TSC fasse la liaison entre 1'ONCPB etles exportateurs de cafd, qu'il intervienne dans les operations des banquescommerciales pour s'assurer quo les ddcisions sont prises A temps concernantles demandes de prdt des importateurs, qu'il encourage la banque de creditagricole A financer les ventes d'engrais on donnant des coupons pour I'achatd'engrais at qu'il etudie et rkgle les plaintes des participants du programme.La CAMATREX a dgalement notd quo les autoritds portuaires et ferroviaires nevoyaient pas d'un bon oeil ces problkmes car ils n'dtaient pas informds sur leprogramme PRSSE. Un autre commentaire etait quo les coopdratives considbrentle PRSSE comme un programme du gouvernement plut6t qu'un programme prive etsoulignent quo leurs problkmes financiers viennent du fait quo 1'ONCPB n'a paspu honorer ses engagements. Par consdquent, ils ne se voient pas du tout dansl'obligation d'honorer leurs contrats d'achats avec les fournisseurs.

Si la CAMATREX est on mesure d'arranger l'exp~dition 'inale de 10.000tonnes, d'aprbs eux ces engrais seront expddids en gros ot deux machinesd'empaquetage sur quai arriveront en mdme temps. Le fait d'expddier en gros etde mettre en sac A l'arrivde permettrait de diminuer les cofts d'achats initiauxainsi quo les pertes de manutention dans le port (estimds actuellement jusqu'A5%). La CAMATREX signale qu'elle est en train de mettre en place une compagniede d~chargement (transitaire) pour s'occuper de son propre dddouanement et fretult6rieur. Finalement, la CAMATREX a dit qu'elle avait l'intention d'dtablirun rdseau de distribution au Cameroun ot do s'ongager dans un commerce"bilatdral", c'est-A-dire acheter du cafd et d'autres cultures pour L'exportation
une fois ce commerce libdralisd.

3.

IBEX est ddtenu A 90% par une socidtd am6ricaine et A 10% par desactions locales, dont 3% pour l'UCAC, 3% pour la COOPROVINOUN ainsi quo 4% pourl'UCAL. Ils ont des bureaux au centre de Douala at un entrep6t loud A Bonaberi(3000 tonnes de capacitd). Ils emploient 12 personnes dont 5 qui travaillentdans le port. Le Directeur Gdndral est M. Betru Gebregziabher.

IBEX a importd au total 31.172 tonnes entre le 13 octobre 1989 et le10 fdvrier 1990, comme on peut le voir sur le Tableau D-4. Intertore, societeBelge, 6tait le soul fournisseur.

La destination de ces engrais est indiqude sur le Tableau D-5. On ytrouve les importations et les engagements de vente par type ainsi quo le totaldes volumes cherch6s dans le port par chaque client et les tonnages restant en
J/ La situation ddcrite a changd depuis mi-fEvrier lorsqu'on a rduni ces

informations. Cf. Annexe A pour les ddtails.
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Tableau 0-4
Dossier d'imqortation, IEX

(8 f*vrier 1990)

EpioTn(Fn 
Valeur CAF Date Date de

O. Type Tmig . (000s FCFA) Fournisseur d'arrivde

I V1 12-06-20 500.0 33.250 Interore 10/07/89 11/01/89
2 MPK 20-10-10 2730.0 181.545 Interore 10/14/89 10/20/89
3o Urde 4991.5 271.959 Interore 10/09/89 10/139
3b SA 3000.0 136.700 Interore 10/09/89 10/19/89
4 Urde 8950.0 517.310 Interore 10/16/89 10/31/89

5 VPK 20-10-10 5500.0 365.710 Interore 01/10/90 02/02/906m NP( 20-10-10 4000.0 266.000 Interore 02/05/90 Pas encore
6b NP( 12-06-20 1500.0 99.750 Interore 02/05/90 Pas encore

Tota. 31171.5 1.872.264
...-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------



stockage dans le port. Notons que 23.145 tonnes, soit plus de 74% desimportations, sont restds en stockage dans le port. Comme pour la CAMATREX lesclients cherchent les engrais mais A rythme plus lent qua prdvu. LA contrat del'UCAC pour 8.000 tonnes a dtd financd par deux traites garanties par l'ONCPB.Mais l'UCAC a eu des problames pour chercher ses engrais dans le port suite Ades manques de fonds pour payer les transporteurs. L'IBEX dans tous les cash~site A laisser partir les engrais car l'ONCPB n'avait pas honord les traiteslorsqu'elles avaient dtd prdsentees aux fins de paiements. /
Dans les importations de l'IBEX on comptait 4000 tonnes qui devajentdtre vendues au coup par coup, c'est-A-dire des ventes qui n'etaient pascouvertes par des contrats. Mais suite A plusieurs annulations de commandes etannulations partielles prdvues chez d'autres, l'IBEX devra trouver des ddbouchespour un volume nettement superieur A 4000 tonnes. Jusqu'A present les ventesau coup par coup ne se sont elevdes qu'A 500 tonnes. A la mi-fdvrier, l'IBEXcherchait A arranger des ventes avec la SOWEFCU, qui n'a pas pu prendre desarrangements de vente jusqu'A prdsent avec Pelenget. En fait l'IBEX a offertde consigner les engrais dans un entrep6t de la SOWEFCU sous contr6le d'unemployd de 1'IBEX et de collecter le paiement lorsque la cooperative vend A sesmembres.

La commande de l'UCAC mentionnde ci-dessus illustre certains desprobl~mes que rencontre 1'IBEX pour faire respecter les contrats de vente. Lecontrat spdcifiait que les retards pour chercher la marchandise dans le portaprbs un certain temps donnait A l'IBEX le droit de transporter A un entrep6tde son choix et de facturer A la coopdrative les cotats de transport. Le delaia expird et l'IBEX a transportd 1000 tonnes avant que 1'UCAC leur a demanddd'arrdter car leur entrep6t dtait plein. Le probl~me de l'UCAC 6tait qu'en fairil n'arrivait A payer les coCts de transport bien que comme nous l'avons ddjanote, le fait que l'ONCPB n'a pas honord les deux traites a amend des difficultdscompldmentaires.

La Meridien Bank a financd la majoritd des importations de l'IBEX; laBICIC n'a financd que 9500 tonnes de 20-10-10 et 1500 tonnes de 12-06-20. L'IBEXa su arranger aisdment les financements d'importation car elle avait obtenu uneaide sous forme de garantie des banques dtrangbres pour 25% de la valeur de lalettre de crddit. La banque dtrangkre en question dtait la French-American Bankde New York. Cette banque a acceptd A son tour les garanties de l'ONCPB pourcouvrir ses risques.

A l'avenir, l'IBEX aimerait intervenir dans la distribution directe parle biais de commissionnaires. Ils ont trouvd plusieurs personnes dans le Nord.Ouest et le Sud-Ouest qui dtaient avant des agents de l'ONCPB pour l'achat decafd. Ils se sont dgalement tournds vers les socidtds intervenant dans lesprovinces do l'Est et du Sud.

A/ Cette impasse a persistd jusqu'en mars lorsque l'ONCPB a finalementhonord les traites. Mais dans le cadre de cot arrangement, une partie desengrais a dtd livrde A la SOWEFCU.
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Tableau 0-5
Destination des stocks, IBEX

(8 f6vrfer 1990)
.o............... , ..... ...... .. ...... ............ ........ ...... .. .......... , ............... , o.

Restant A NPK NPK NPK Sulfate Total

chercher 20-10-10 12-10-20 10-30-10 Urde d'ainonfum Total cherchd(tonnes) (to"nes) (tones) (tomnes) (tonnes) (tonnes) (tonnes) (tonnes)-----........................................
c..o 

.........eeeoeeeeeeeee.i"'''------.........................

Total niportt 12.230.0 2.000.0 0.0 13.941.5 3.000.0 31.171.5 6,027.023. 14.5

Engagemts de vente
UCAL 4.500.0 500.0 0.0 4.000.0 1.000.0 10,000.0 3.500.06.500.0
UCAC 5.000.0 500.0 0.0 2.000.0 500.0 8,000.0 1.300.0

6.700.0

SPNP 600.0 1.000.0 0.0 600.0 100.0 2,300.0 1.300.0
1 .0 0 0 . 01 

. 0 0Group One 0.0 0.0 0.0 1.351.0 0.0 1,351.0 1.351.00.0Autres 300.0 0.0 0.0 5.876.0 110.0 6,286.0 576.05.710.0
Total ventes 10.400.0 2.000.0 0.0 13.827.0 1.710.0 27,937.0 8.027.019.910.0
Non engagd 1.830.0 0.0 0.0 114.5 1.290.0 3,234.5-- o--*-o*-**----.....o..o.... ... o.........****.I.. Si........i..ll.......e .. i .. liiii........ i . . I.. I . I .

Le Directeur Gdndral do l'IBEX propose un certain nombre de suggestions
permettant de changer le programme:

Contre-commerce: Les probl~mes rencontrds par la coopdrative suite A l'incapacitdde l'ONCPB do financer le cafE et le cacao pourraient dtre rdsolus enlibdralisant la commercialisation de ces produits. Cela permettrait auximportateurs d'engrais do s'engager dans l'exportation du cafd pour financerl'achat d'engrais, soit sur une base de troc soit dans le cadre de transactionsdparde. (Les changements r6cents dans le rdgime d'exportation ont dejAlibdralisd la commercialisation du robusta dans une certaine mesure rendant ces
transactions plus faisables).

Le PRSSE partage les risques: Actuellement les banques commerciales doiventpresenter A la Banque Fiduciaire un billet d'ordre d'un montant dgal au prdtd'importation du PRSSE (50% de la valeur CAF). Cette note peut 6tre encaissdepar la Banque fiduciaire A la banque central. s'il y a retard do remboursementet la banque central. ddbite immddiatement le compte do la banque concernde.C'est la raison pour laquelle les banques minimLsent lee risques on demandantune garantie 6gale A 110% ou plus de la lettre do crddit accordde au nom del'importateur. Actuellement les garanties de I'ONCPB no sont pas acceptdescomme garanties par les banques, rendant la thche encore plus difficile auxcoopdratives lorsqu'elles veulent obtenir un financement. L'on propose dechanger les r~gles do fagon A ce quo la banque Amette un billet d'ordre pourseulement la moitid de la valeur du pr6t (251 do la valeur CAF). La balance dorisque dans le cas de non-remboursement par l'importateur serait assumde par le
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PRSSE. (Cela signifierait que le Fonds Renouvelable absorberait la perte dansle cas oCL la Banque Fiduciaire ne peut pas chercher cette somme auprks d'unebanque commerciale et oOi les fonds du prdt seraient diminuds).

Second. garantie pour les garanties de 1'ONCPB: Actuellement les garanties depaiement de ]'ONCPB pour les importateurs d'engrais sont considdrds invalidespar les banques commerciales et ne sont plus acceptdes comme garantie. Celalimits de beaucoup la capacite des coopdratives A financer les achats d'engrais.On propose que le PRSSE dmette une garantie pour "appuyer" la garantie de 1'ONCPBjusqu'A hauteur d'un pourcentage spdcifid de l'achat, disons 25%. (Cela signifieque le PRSSE pourrait ddtenir un montant important des notes de l'ONCPB et parconsequent diminuer la disponibilitd des fonds des prdts.

Utilisation des fonds des pr6ts du PRSSE: L'IBEX indique que les pr~ts Al'importation du PRSSE ne leur sont utiles que s'ils amdliorent leur situationde trdsorerie. Ils n'ont que peu de valeur du point de vue financement desimportations parce que 1'IBEX a dtd en mesure d'arranger un financement avec lefournisseur grAce A l'aide des garanties des banques dtrang~res. Si lepourcentage de la valeur d'importation financd par les prdts d'importation duPRSSE dtait diminud, une plus grande proportion des fonds du pr6t pourrait 6treutilisee pour des prdts A la distribution - 1A ou en fait se situe le principalbesoin actuellement. Toutefois il faudrait introduire parallblement d'autresmesures pour faciliter les emprunts des distributeurs.

Problimes de Ia consignation do la subvention: Les importateurs ont fait desdemandes d'affectation sans contrats de ventes fermes pour essayer de se ddfendrecontre la concurrence. En fait, V'IBEX a indiqu6 que sans la rdserve desubvention, ils auraient dtd incapables de faire des propositions viables Aleurs clients (surtout les coopdratives). Pendant la premibre partie duprogramme de 1989, les banques ont demandd des subventions au nom desimportateurs sans demander un plan de commercialisation valide A lappui, c'est-A-dire qu'ils ont passd la demand. A la Banque Fiduciaire sans demander Al'importateur comment il prdvoyait d'utiliser le prdt. Pour dviter de bloquerles fonds de la subvention de cette manibre, on suggbre que les banquescommerciales joignent A la demand. faite auprbs de la banque financibre unengagement A dmettre une lettre de crddit A l1importateur, si certainesconditions stipul6es sont bien remplies.

La direction de 1'IBEX a indiqud que la Soci6td prdvoyait de construireune usine d'empaquetage A Douala et de faire venir des engrais en gros A desprix plus faibles si on pouvait leur assurer dans la mesure du raisonnable desimportations de 30.000 A 40.000 tonnes par an pendant les trois anndes A venirdans le cadre du PRSSE, plus une partie du volume des engrais non-subventionnesqui vont actuellement dans les provinces du Nord. A leur avis cola n'empdcheraitpas d'autres importateurs d'agir de la m6me puisque selon l'Atude do IFDC, unvolume de 50.000 tonnes suffit pour faire fonctionner l'usine do miso en sac.Mais utiliser les sacs en plastique fabriquds localement constitue un problkmepuisque le fabricant Camerounais (Sacheries du Cameroun) demands l'dquivalentdo $1.50 par sac alors que les memes sacs fabriquds en Korde reviennent A 28-30centimes chacun.
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3. Socidtd Pelengot SAT,

Pelenget est un bureau d'import Camerounais dtabli A Yaoundd. Pour lemoment, ses opdrations se limitent A l'importation et A la distribution depesticides, encore qu'ils aient importd des engrais dans le cadre des anciensprogrammes MINAGRI/FONADER - environ 100.000 tonnes entre 1982 et 1985. LeDirecteur, M. Peter Njontor Ngufor, est anglophone et les ddbouchds de la socidtdse limitent aux regions anglophones - Bamenda dans la province du Nord-Ouest etKumba dans la province du Sud-Ouest.

Couramment, Pelenget cherche A arranger lVimportation de 5000 tonnesd'engrais pour SOWEFCU dans la province du Sud-Ouest. Mais la coopdrative ades problbmes pour trouver le financement. La SOWEFCU a obtenu que 1'ONCPBcontresigne une traite basde sur l'argent qu'on lui doit pour les achats de cafemais lour banque, la BICIC, a refusd de l'accepter comme garantie de paiement.La SOWEFCU a dgalement contactd deux autres banques, la BIAO et la SGBC, mais14 aussi la demande a dtd rejetde. Le D'recteur fait ce qu'il pout pour aiderla coopdrative avant la date de cl6ture de la prdsente campagne, c'est-A-dire
le 15 fdvrier.

Le Directeur a indiqud que le principal obstacle A la vente d'engraisdtaient les arridrds dCs aux exploitants par 1'ONCPB. Situation qui a son toura dtd causde par le total manque de confiance des exploitants dans le syst~mede commercialisation du cafd instaurd par le Gouvernement. A son avis, lesexploitants vendraient A quiconque leur propose un paiement comptant pour lecard, quel que soit le prix. S'ils ont des esp~ces, ils achtteraient des
engrais.

4. &M

L'ADER qui importe 15.000 tonnes dans le cadre du programme do 1988, n'apas importd d'engrais en 1989. La socidtd a soumis une offre A l'UCCAO maisles prix de la CAMATREX dtaient meilleurs.

L'ADER a un bureau et un entrep8t A Bonaberi. Succddant A la SEPCAE, ilsont ded en mesure d'obtenir les ddbouchds do distribution A Nkongsamba,Bafoussam, et Yaoundd. Ii fournissent toute une gamme de produits chimiquesagricoles aux plantations publiques et parapubliques ainsi qu'une gamme desemences de ldgumes aux petits cultivateurs.

Solon le Directeur Gdn6ral, M. Bernard LeBlanc, l'ADER participe activementA l'importation d'engrais non-subventionngs. Ils prdtendent approvisionnerenviron 70% de ce marchd. En 1989, ils ont importd 20.000 tonnes dont 16.000pour remplir les commandos des acheteurs (y compris 7000 tonnes pour laSODECOTON) et le reste pour les ventes directes. Les types d'engrais importdscomprenaient 8000 tonnes d'engrais nitrog~nes (urde et NPK) 5000 tonnes d'engraisA base de potassium comme le KCl et le restant composd d'autres types.

L'ADER pense que les ddbouchds se trouvent surtout du c6t6 des cultivateursde ldgumes qu'ils approvisionnent ddjA en semences et produits chimiques plut6tqu'avec les coopdratives de cafd. A lour avis, les fournisseurs d'engrais
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devraient offrir A leurs acheteurs un ensemble complet d'intrants plus uneassistance technique. Ils pensent dtre dans une bien meilleure position de lefaire que les deux importateurs de cette annie qui, d'apris eux, ne sont que dessocidtds de ndgoce n'ayant pas des intdrcts A long terme au Cameroun puisqu'ilsn'ont pas d'investissements dans les filibres de distribution.
En reponse A une question sur le volume minimum d'importation qui seraitrentable pour un importateur avec des installations de mise en sac, 1'ADERpensait que 30.000 tonnes seraient le minimum mais que cela ddpend dgalement dutype d'engrais que l'on va mettre en sac. Ils ont dgalement indiqud que le prixdemandd par le fabricant de sac, Sacheries de Cameroun, rendait la mise en sacprohibitive.

5. ACIJ

Il s'agit d'un bureau d'import/export finlandais situd A Douala. Crdd en1982, le bureau importe surtout des fournitures vdtdrinaires et de la colle pourl'industrie du contre-piaqud. Elle exporte du bois, du cafd et des rdsidusmitalliques. Le bureau compte 48 employds. Le consul honoraire Finlandais, M.Malin, est un actionnaire dans la socidtd.

L'ATCIA a fait une demande de financement aupr~s de la BICIC pour uncommerce d'import/export de cafd et d'engrais. Au ddpart il devait s'agir d'untroc mais l'arrangement a dvolud pour devenir deux transactions parallbles.L'ATCIA exporterait en volume suffisant pour financer l'importation de 15.000tonnes de 20-10-10, qui seraient vendus aux cultivateurs agricoles par Tzouvelos,la socidtd de transformation et d'exportation de cafd. A la mi-fdvrier, l'ATCIAet Tzouvelos n'avaient pas obtenu le droit d'exporter du cafd, et l'arrangementn'avait pas pu dtre conclu. S'ils obtiennent cet approbation, l'ATCIA vendraitle cafd et ach~terait l'engrais d'une compagnie finlandaise, Kemira.

5. Rhone-Pouen

Rhone-Poulenc, grand fabricant fran;ais de produits chimiques, travailleau Cameroun par le biais de son bureau de Douala et une succursale A Yaounde.Le bureau compte 40 employds dont 20 s'occupent des produits agro-chimiques.Dans cette derni~re catdgorie d'importation, on compte les herbicides pour lesplanteurs de cafd et les produits phytosanitaires. Rhone-Poulenc importeegalement des engrais non-subventionnds et vend A diverses entreprises agricoles,publiques et parapubliques ainsi qu'au secteur prive.

Dans le cadre de l'ancien programme FONADER/MINAGRI, Rhone-Poulenc signalequ'ils importaient environ 15.000 tonnes d'engrais subventionnds par annie. LaSocidtd aurait aimer participer A la commercialisation dans le cadre du PRSSE.Comme ADER, ils pensent qu'ils sont mieux placds que les importateurs actuelsdu PRSSE car ils sont en mesure d'offrir une gamme complbte de services auxplanteurs de cafd, notamment herbicides, engrais et assistance technique. Ilsadmettent que leur marge devrait dtre plus dlevde pour pouvoir couvrir les coatsfixes et de fonctionnement de leurs installations & Douala et de leurs pointsde distribution dans les zones productives, ainsi que les services techniquesqu'ils offrent. Mais ils pensent que les planteurs sont pr6ts A payer 5 A 10%
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en plus pour leurs engrais pour obtenir ces services. Outre le servicetechnique, on a mentionnd des projets de formation des jeunes universitairesCar-rounais pour qu'ils puissent 6tre des conseillers auprbs des clients.(Actuellement, selon une autre source, les services techniques se limitent Ad'occasionnelles visites faites par des techniciens de la compagnie affilide enFrance.)

Rhone-Poulenc a fait une mauvaise expdrience avec le PRSSE. Ils ont importe1000 tonnes d'engrais 20-10-10 pour CFSO, client rdgulier d'autres produits deRhone-Poulenc, situd A la province de l'.st et les ont vendus A un prixsubventionne. Mais ls n'ont pas suivi A la lettre les procddures et ont demandela subvention et le prdt A l'importation qu'aprbs l'importation termine et leurdemande a donc dtd rejete. Ils ont dit que les r~gles n'avaient pas dteclairement expliqudes et que le client avait un besomn urgent d'engrais.
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ANNEXE E
ACTIVITE DES DISTRIBUTEURS

1. Union des Coopratives des Planteurs de Cacao et de Caf6 du Centre

L'UCAC cre en 1986 A Yaoundd est une cooperative regroupant onzecooperatives dont les membres sont des planteurs de cacao et de cafd robustadans la province du Centre. Ces onze coopdratives de cafd (formdes avant l'UCAC)ont produit en moyenne 46.000 tonnes de cacao par an, de 1982 A 1986. Lacommercialisation du cacao est entreprise conjointement avec d'autres membresd'un groupe d'exportateurs regroupant des coopdratives et des exportateursprives. Cette approche facilite l'acc~s au credit dans la situation actuelleou les banques imposent de tr~s strictes conditions de garantie. Ii semble qu'untonnage plus faible de cafd ait dtd ecould et la coopdrative n'a pas requ depaiement pour ce cafd de la part de la ONCPB. Ses biens consistent surtout enun petit entrep6t, un bureau et trois camions.

Le Directeur de I'UCAC vient de se retirer et M. Pierre Elobo a dtd nommdChargd de Mission dans l'interim. I1 ne venait de prendre ses fonctions quedepuis deux semaines au moment de l'interview. Le Ddldgud Provincial del'Agriculture, M. Denis Mbock est le President du Conseil d'Administration,c'est A lui que nous devons la plupart des informations signaldes ici sur l'UCAC.
L'UCAC a commandd 8000 tonnes d'engrais A l'IBEX pour un coot total de 425millions de FCFA. La ventilation par type est la suivante:

NPK 20-10-10 5000 tonnes
Urge 2000
Sulfate d'ammonium 500
NPK 12-06-20 500

Une premiere exp~dition de 5500 tonnes est arrivde A Douala la mi-octobre (maisn'a dtd reque "officiellement" qu'en janvier), alors que l'expddition finale de2500 tonnes n'est arrivde A Douala qu'A la fin de janvier 1990. L'UCAC signaleque cela n'a pas rdpondu A ce qu'ils voulaient puisque la commande avait etepassde en mai dans l'espoir de recevoir les engrais en juillet ou aoat A tempsdonc pour l'application de septembre/octobre sur les cafdiers. M. Elobo a dteincapable de nous expliquer comment on avait fait les estimations de la demandepour justifier les importations de ce volume.

Les prix au ddtail versds aux planteurs, fixds par 1'UCAC sont somme suit:

NPK 20-10-10 3560/sac FCFA
NPK 12-06-20 35 75/sac FCFA
Sulfate d'ammonium 3300/sac FCFA
Urge 3555/sac FCFA

Les importations de 8000 tonnes de l'UCAC ont dtd financdes par deux traitesgaranties par l'ONCPB (l'une pour 5000 tonnes et l'autre pour le restant).L'UCAC a eu des probl~mes pour chercher les engrais dans le port car (1) il y
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a eu des delais dans la reception officielle do la cargaison, (2) L'UCAC n'avaitpas les fonds pour payer les transporteurs charges de chercher les produits, (3)l'ONCPB n'a pas honord les traites lorsqu'elles ont Ate prdsentdes aux fins depaiement par l'importateur IBEX. Vu que le paiement n'a pas ete fait, L'IBEXn'a pas voulu que les engrais quittent le port m6me lorsque L'UCAC avait puarranger le transport. Cette situation a dure jusqu'au debut mars lorsqueL'ONCPB a finalement honore les traites. Mais A ce moment 1A une partie desengrais avait deja ete redistribuee A la SOWEFCU qui en avait un beoin immddiat.De plus, on n'etait pas sur que L'UCAC avait vraiment besoin de tout ce volumed'engrais. J/

L'UCAC est preoccupee par les rumeurs qui courent voulant que lesimportateurs d'engrais vendent au comptant A Douala A des prix nettemant plusfaibles. Si tel est le cas, la cooperative a pour qua ses futurs acheteurs (oudu moins ceux qui peuvent arranger le transport A partir de Douala) aillents'approvisionner de cette maniere plut6t que d'acheter aupres de ]2U AC.
M6me si l'UCAC arrive A financer l'achat de 7000 tonnes restantes, lacooperative a des problemes de stockage puisque leur petit entrepot ne peutcontenir que 1000 tonnes environ. Ils prevoient do louer L'espace d'un entrepotvoisin qui appartient a l'ONCPB at qui n'est pas utilise pour le moment, quantau restant, les clients devront chercher directement les engrais au port.

2. Union des Coodratives Aricoles du Littoral

L'UCAL a command6 10.000 tonnes d'engrais A un prix moyen do 50.700 FCFApar tonne par le biais de L'IBEX, pour le programme de 1989. L'an dernier, elleavait passe une commando de 21.000 tonnes a prix moyen do 39.185 FCFA par tonne.La cooperative a donc fait face A uno augmentation de 301 dans les cootsunitaires des engrais. Plusieurs autres offres ont eta reques par La DelegueProvincial A l'Agriculture au nom de la cooperative dont l'une de FERIDA pourune moyenne entre 46.000 at 48.000 FCFA par tonne, offre qui a dtd retiree parla suite. Au depart le Delegue a conseilld A L'UCAL d'accepter une offre de laCAMATREX, mais c'est L'offre de L'IBEX qui fut acceptde en fin de compte. L'UCALa egalement dtd contactee par SOCONI qui offrait d'echanger du cafe pour desengrais ce qui aurait fait encore baisser le coot des engrais mais L'arrangement
n'a pas pu etre pris.

Le Tableau E-1 indique la distribution des quatre types d'engrais importesdans le cadre du programe 1989 aux diverses cooperatives membres. Un tiersseulement du montant achete a eta cherche dans le port at distribud le 13 fdvrier1990. Le Tableau E-2 indique des chiffres comparables pour le programme 1988.L'ensemble des 21.000 tonnes importe an 1988, A L'exception d'un petit volumede sulfate d'ammonium avait eta livre aux cooperatives membres a la mi-fevrier

.1/ Pour des informations supplementaires pour catte situation, se reflrer
A l'Annexe A.
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Tableau E-1
Ofstributfon d'agrais on 1989, UCAL

(13 f4vrier 1990)

NPK NPK Sulfate20-10-10 12-06-20 Ur6e d'Amonigm Total.... ...---.- ..--.................. ..........................TotaI montant du contrat 4500 500 4000 1000 10000
Total Pourcantago 1995 115 981 165 3256coLLect6 ".3% 23,0K 24,5% 16,5% 32,6%

Distrfbu:

COOPACRON 565 0 250 0 815
COOPAGRIL 0 0 25 0 25
COOPLACARN 600 45 300 95 1040
COOPLAN 220 0 90 20 330
COOPLANEL 400 50 176 50 676
COOPROCAN 20 0 10 0 30
COOPRODICAM 0 0 0 0 0
COOVENPROVEX 10 0 0 0 10
SOCOPLACACAN 20 0 10 0 30
SOCOPED Ongo 0 0 0 0 0
Autras 0 0 0 0 0

Total Pourcantag 1835 95 861 165 2956Distrlbu6 92,0% 82,6 87,8K 100,0 90,a
Total Stocks 160 20 120 0 300
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Tableau E-2
Ofsuftrit On d'.ngral I en 1968, UCAL(13 fdvrfor 1990)

.... N°. e .N.P...S..... efoate...... .-.........................................MPK NPK Sul fate
20-10-10 12-06-20 Urid d'Aamonium Total,o. . ,,,,,,, ,,. .......... 10 . 0. 0 ,,0 ...........................Total montant du contrat 11000.0 2000.0 4500.0 3500.0 21000.0

Total pourcentage 10327.8 1757.3 4193.8 4204.4 20483.2co Iects 93,9% 87,92 93,22 120,1% 97,5%
Oistribud:

COOPACRON 930.0 394.0 800.0 410.0 2534.0
COOPAGRIL 493.0 45.5 542.5 103.5 1184.5
COOPLACARN 1792.0 228.0 622.3 597.0 3239.3
COOPLAN 2857.2 429.8 823.0 1501.0 5611.0
COOPLAMEL 3013.2 634.0 660.0 701.0 5008.2
COOPROCAM 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0
COOPRODICAM 306.0 10.0 96.0 60.0 472.0
COOVENPROVEX 137.0 0.0 76.3 128.0 341.3
SOCOPLACACAN 13.5 10.0 2.0 30.0 55.5
SOCOPED M"ago 579.0 0.0 365.0 171.0 1115.0
Autres 206.9 6.0 204.7 342.2 761.7

Total Pourcentag. 10327.8 1757.3 4193.8 4043.7 20322.5istrfbu6 100,02 100,02 100,0% 96,2% 99,2%
Total Stocks 0 0 0 160.7 160.7............................

0 0 160.. . 7.
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1990. Comma le montrent les chiffres, les fournisseurs do L'UCAL in 1988(CAMATREX ot Aminon) nont pas livrd toutes les quantitds de 20-10-10, 12-06-20it l'ureo. CAMATREX a compense en fournissant un volume equivalent de sulfated'ammonium. 'est la raison pour laquelle L'UCAL a fini la campagne de 1988 avecplus de sulfat, d'ammonium quo commande au d6part. A la fin de la campagne 1989,L'UCAL no garde dans sos propres stocks quo quelques centaines do tonnes dechaque type d'enirais.

La strucrure de prix de L'UCAL est indiqude sur le Tableau E-3.L'exploitant paye 3000 FCFA par sac pour tous les types d'engrais alors que l'anderner il payait 2600 FCFA (soit une augmentation do 15%). Los chiffres danscolonne "moyenne" so fondent sur le coft moyen pour tous los types d'engrais etla moyenne des couts de transport it des marges. Solon les chiffres sur lesmarges, les cooperatives membres subventionnaient les coCots de distributionjusqu'a concurrence de 1000 FCFA par tonne. Los chiffres dans la colonne"imputee" appliquent la moyenne des couts de transport at marges au cout effectifpour chaque type d'engrais, indiquant quo la forte marge pour le sulfated'ammonium, qui a 3000 FCFA par sac etait nettement au-dessus du cocit encourupar les cooperatives d'environ 2767 FCFA par sac, dtait plus quo contre-balanceepar les pertes pour tous les autres types.

Depuis quo les nouveaux prix A la production pour le cafd robusta ont eteannoncds (175 FCFA/kg), L'UCAL it sos coopdratives mimbres ne veulent pasaugmenter lour stock d'engrais car ils ont pour quo les planteurs no sachent pasapprecier los avantages lies A lour utilisation. Le pouvoir d'achat desplanteurs souffre du fait qua L'ONCPB est constaument incapable do rattraper lesarridrds de palement pour le cafd. Par cons6quent lea commandos pour leprogramme de 1990 risquent d'itre nettement moindres qu'en 1989.

Lorsqu'on lui a demand6 pourquoi los termes du contrat avec l'IBEX n'avaientpas ete respectes, lesquels demandaient quo los engrais ne soient cherches araison de 300 tonnes par jour au mons dans le port, et le fait qu'ils etaientresponsables des charges du stockage portuaire, le Directeur G6neral de 1'UCALa indiqud que L'IBEX navait pas non plus observ6 les tormes du contrat puisqu'ildevait livrer les engrais on aout it qu'il ne l'avait pas fait jusqu'en octobre.Le Directeur General pense quo puisque la faute oat partagde par les deuxparties, le contrat nest plus de riguour.

Les affaires financieres de L'UCAL depuis sa formation en 1986 sont surtoutdans les mains de l'ONCPB. Pour couvrir le codt do l'importation de 21.000tonnes dlengrais pour la saLson 1988-1989 (annee du programa PRSSE de 1988) parle biais do la CAMATREX et do l'Aminou, un cout do 822.882.000 FCFA, L'UCAL afait un premier palemant comptant do 36 millions do FCFA et le reste a etecouvert par des traites contre-signees par 1'ONCPB. Cos traites ont 6teencaissdes par des importateurs en mars 1989 at le compte do l'UCAL A l'ONCPBa ensuito ete d6bit6 de 786 millions de FCFA.

Ddbut de 1989, 1'UCAL avait un solde do credit aupris do L'ONCPB s'elevantA 4,563 millions de FCFA provenant de la vente do 9.160 tonnes do cafe robustapour la saison 1988/89. Plus tard, L'UCAL a requ 1.722 millions en especes dece compte, somme qui a te versee aux coop6ratives mombres coma paiement partiel
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pour les livraisons de caf6 par les planteurs. Si Von ddduit 774 millions de
FCFA pour les couts des importations couverts par I°ONCPB et un paiement comple
mentaire aux cooperatives de 1,1 million de FCFA des fonds de la STABEX, l'ONCPB
doit un solde d'environ 952 millions de FCFA A 1'UCAL et aux cooperatives
membres.

Les graves problemes financiers de 1'ONCPB ont continud tout au long de la
saison 1989/90. En fait, la taille de la commands d'engrais de l'UCAL pour la
saison 1989/90 (annee de programme du PRSSE 1989) etait determinee par la valeur
des traites que l'ONCPB a pu emettre en son nom. Bien que le solde de l'UCAL
auprbs de l'ONCPB aurait suffit pour acheter 16.000 tonnes d'engrais (volume pour
lequel l'UCAL avait deja passe un contrat avec l°IBEX), l'ONCPB n'a dmis de
traites que pour couvrir lachat de 10.000 tonnes. L'UCAL a ensuite renegocie
son contrat avec l'IBEX pour un tonnage moindre. Les paiements s'dlevant a 507
millions de FCFA doivent so faire en quatre versements chacun couvert par une
traite de l'ONCPB, laquelle pouvait etre encaisste A la date specifies par
I'IBEX.

Concernant ces deux dernieres negociations, 1'UCAL objects au fait que
l'ONCPB bloque des fonds dus aux cooperatives pour les livraisons de cafe pour
la saison 1988/89 et les utilisent comme paiement de garantie pour les engrais
devant dtre appliques pendant la saison 1989/90. Dans la pratique on appelle
qa "utiliser les arrieres de cafd de lannes derniee pour garantir l'achat des
engrais de cette annee". L'UCAL fait remarquer que 1'ONCPB ne remplit pas sa
fonction consistant A prdfinancer la culture do cafd, elle prive les cooperatives
de fonds de roulement et les rend dependantes des actions de l'ONCPB sur
lesquelles elles n'exercent aucun contr6le.

La liberalisation de la commercialisation du cafd, en cours actuellement
au Cameroun, devait permettre de libdrer l'UCAL de certaines de ses contraintes.
Un decret recent du gouvernement semble donner aux entit6s qualifiees, y compris
l'UCAL, une certaine liberte d'exporter directement du cafe. Mais dans les
faits, l'UCAL trouve qu'elle n'a quo peu de marge do manoeuvre. On lui a accorde
un quota egal A 21 de la production totalo du Cameroun s'6levant A 100.000 tonnes
soit 2000 tonnes. L'autorisation d'exporter nest accordee quo par l'ONCPB et
reprdsente rarement tout le quota. Par consequent, l'UCAL ne consid6re pas que
cette forms d'exportation direct. est une v~ritable solution A ses probl~mes.

3. Union Centrals des Cooodrativex Aricoles do l'Ouest (UCCAO)

M. Emmanuel DJieya, Directeur Adjoint des Operations Agricoles, a fourni
les informations sur les operations d'engrais do VUCCAO dans le cadre du
programme PRSSE do 1989. Les achats s'6levaient & 10.000 tonnes do 20-10-10 et
5000 tonnes d'uree. Les soumissions A lappel d'offres ont ote reues de la
CAMATREX, de 1'ADER, de VIBEX, de la Forida, Plantera, Retcamchim et HD.
L'UCCAO a pu ndgocier des prix tres favorables avoc la CAMATREX: 28.879 FCFA par
tonne pour le 20-10-10 et 36.990 par tonne d'ure.

L'UCCAO pays la CAMATREX en espece sur une base hebdomadaire au moment ou
les engrais sont cherches au port. Le 31 janvier 1990, 8.498 tonnes, soit 57%
du montant command6 avait 6t6 transportds dans les entrepots des cooperatives
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membres. C'est un rythme plus lent quo celuL de 300 A 350 tonnes par jourspdcifLes dans le contrat de 1'UCCAO avec la CAHATREX. L'UCCAO indique quo cecest causd par un manque de camion at qu'il a fallu louer des vdhicules pourchercher des engrais mdme au rythme plus lent. On pense quo tous les engrais
seront cherchds d'ici le 10 mars 1990.

La distribution des engrais importds pendant le programme de 1989 estindLqude sur le Tableau E-4. Toute l'urde commandde a Atd lLvrde auxcooperatLves maLs 69% seulement du 20-10-10. L'UCCAO garde dans ses propresentrep6ts 2.250 tonnes de 20-10-10. La CAMATREX livre du 20-10-10 A l'UCCAO Apartir d'une livraison prdvue au d~part pour la NWCA qui avait dtd incapable
d'arranger un paLement au moment de l'arrive.

Le Tableau E-5 fournit des informations analogues pour les importations de1988 faites par l'UCCAO. Tous les engrais commandds avaient dtd lLvrds sauf unpetit volume representant les pertes pendant l'exp~dLtLon pour lesquellesl'importateur a compensd l'UCCAO. Les chiffres indiquent quo les coopdratLvesmembres n'ont vendu que 55% du montant requ. Plus de 13.000 tonnes sont toujoursstockees par ces cooperatives. C'est la raison pour laquelle en 1989, 1'UCCAOn'a commandd quo la moitid du volume de 1988. Les importants stocks de NPK 12-06-20 s'expliquent par le fait qua ce type d'engrais est surtout utilisd pourl'applicatLon do mars/avrLl sur les cafiers at par consdquent ces stocks
dLminueront A ce moment 1A.

L'UCCAO sLgnale quo par suit,; de la crLse dconomLque at de la diminutiongdndrale dans l'actLvitd dconomique, les coats do transport ont rdguliarementbaLssd. Par example le coat de transport d'engrais do Douala A Bafoussam dtaitde 10.000 FCFA par tonne en 1988 alors qu'il no reprdsente plus quo 7000 A 7500FCFA par tonne actuellement.

Comme on pout le voir sur le Tableau E-6, l'UCCAO a dtabli un prLx uniformede 2500 FCFA par sac pour tous les types d'engraLs vendus pendant la saLsonactuelle, y compris le stocks d'autres types restant do la saison de 1988/89.Ce prLx est plus faLble quo le prLx uniforme de 2750 FCFA par sac de l'anndeprdcddente. Cola a dtA possible car la coopdratLve a payd 28.879 FCFA par tonnepour l'urde en 1989 contra 35.340 FCFA l'annde prdcddente. Au nLveau de 1'union,1IUCCAO no rdalise pas do marge sur se ventes. MaLs le marges sont rdaliseespar les coopdratives membres at dans le cas de l'urde elles sont trbsimportantes. Le NPK 20-10-10 coats ldgbrement plus cher en 1989, 36.999 contre38.440, at les marges des coopdratLves sont nettement plus modestes.

La dLrectLon do l'UCCAO est tr~s prdoccupde des consdquences do la nouvellestructure des prix sur la production d'arabica. Ls coats do productiond'arabica sont estiLds A 600 FCFA par kg. alors quo les prix A la production pourles saisons A venir sont seulement de 250 FCFA par kg. L'UCCAO rdpond A cettesituation de trois manitres. En payant au comptant le cafd A la livraison, enamdliorant la qualitd du cafd qu'elle dcoule pour obtenir le prix le plus dleveat en aider les planteurs de cafd A diversifier lour production. Actuellement,17 centres do traitement sont construits pour ddcortiquer le cafd. On prdvoitdo construire 30 de ces centres. On montre aux plantaurs comment amdliorer lesmdthodes do s6chage avant do livrer aux centres do traitement. On lour donne
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Tableau E-4
Distribution d'engrais en 1989, UCCAO

(31 janvier 1990)
-------------------------------....................................

NPK
20-10-10 Urge Total

---------------------------........................................
Total Volume Contrat 10000.0 5000.0 15000.0

Total pourcentage 7318.5 1116.0 8434.5
collectd 73,2% 22,3% 56,2%

Distribud:

CAPLABAM 1652.0 99.0 1751.0

CAPLAHN 549.9 225.0 774.9

CAPLAME 1387.0 118.0 1505.0

CAPLAMI 750.0 449.0 1199.0

CAPLANDE 400.0 225.0 625.0

CAPLANOUN 329.0 0.0 329.0

Total pourcentage 5067.9 1116.0 6183.9
ddboursd 69,2% 100,0% 73,3%

Total Stocks 2250.6 0.0 2250.6
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Tableau E-5
ODstribution doegrae an 1988, UCCAO

(31 janvier 1989)

NPK NPK

20-10-10 12-06-20 Urdo Totalo....... e........ °............ ... o .. .. a .. .. . .. . .. . .. .....e~ e e ~ .o . .......e

Total montant contract6 10000.0 10000.0 10000.0 30000.0
Total pourcentage 9832.8 9838.7 9855.0 29526.5coltct6 98,3% 98,4Z 98,6Z 98,4%

Distrfbl::

CAPLABAN 1941.8 3045.0 2000.0 6966.8

CAPLAHN 485.0 852.0 530.0 1867.0

CAPLAME 3000.0 1000.0 2998.0 6996.0

CAPLAM! 1000.0 500.0 500.0 2000.0

CAPLANOE 474.0 465.7 496.0 1435.7

CAPLANOUN 2029.0 1468.0 1602.0 5099.0
UCCAO Stock 903.0 2508.0 1729.0 5140.0

Total pourcentage 9832.8 9838.7 9M55.0 29526.5dfatribu6 100,0K 100,0K 100,0K 100,0K

Total pourcentage 7861.5 2364.2 6172.9 16398.6vent.s 80,0 24,0K 62,6% 55,5K
Total pourcentage 1971.3 7474.5 3682.1 13127.9stocks 20,0K 76,0K 37,4% 44,5%
"'-----............................ ........................................
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Tableau E-6
Structure de prix du distributeur, UCCAO

Province de l'Ouest, 1989

---------------------------------------------------
NPK 20-10-10 Urge

---------------------------------------
Moyenne Pct. Moyenne Pct.

"''''''''''------' --------------------------------------
Prix CAF Douala, effectif 36.999 74,0 28.879 57,8

Transport aux coopdratives
membres 8.763 17,5 8,668 17,3

Marge de l'union 0 0,0 0 0,0

Transport/manutention
A l'exploitant 2.000 4,0 2.000 4,0

Marge des coopdratives
membres 10.359 20,7 2.343 4,7
Prix A l'exploitant
par tonne 50.000 100,0 50.000 100,0
Par sac de 50 kg. 2.500 2.500

Prix plafond
Par tonne 86.100 74.600
Par sac de 50 kg. 4.305 3.730

Prix exploitant comme %
du prix plafond 58,1% 67,0%
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egalement des informations sur les taux d'application et les types d'engraisrecommandds pour les cultures de legumes, le mais et les bananes.

4. COOPROVINO

Cette cooperative de produits alimentaires situde A Foumbot (Division Nounde la Province de l'Ouest) a importd l'annde dernlore 5000 tonnes de Sulfated'Ammonium et l'a dcould avec profit aupr~s de ses membres. Encouragee par cesucc~s et comptant sur des ventes de tomates A une usine de concentrd de tomatesconstruite localement, ils ont commandd 11.000 tonnes de la CAMATREX en 1989(6000 tonnes de Sulfate d'Ammonium, 4500 tonnes de 20-10-10, et 500 tonnesd'urde). Selon la coopdrative, ils ont dgalement revu des offres de 1'ADER etde 1'IBEX mais la CAMATREX etait la plus avantageuse.

Comme on peut le voir sur le Tableau E-7, 2257 tonnes seulement dtaientcherchdes dans le port au 14 fdvrier, selon l'importateur. La coop4rativeindique qu'ils ne prdvoient de chercher quo 2500 tonnes au total. Ils indiquentqu'ils ne pourront pas prendre le reste de la commande A cause des ventesinsuffisantes et du manque de fonds qui ne leur permet pas d'honorer leur
contrat.

Les prix payds pour chaque type d'engrais sont indiquds sur le Tableau E-8. Suite aux difficultds pour arranger un transport A partir de Douala, on addcidd quo l'importateur transporterait le produit ot facturerait 8500 FCFA partonne A la coopdrative. Par consequent le montant do A l'importateur reprdsentela somme des deux premi6res lignes du tableau, au total 125 millions de FCFA.

Les modalitds de paiement dtaient les suivantes: la coopdrative paierait25 millions en esp~ces et le reste serait financd par le biais de la MeridienBank. La succursale de la Meridien A Bafoussam a convenu d'accorder un pr~tpour les 100 millions de FCFA a un taux commercial de 18% et A verserl'intdgralitd de la somme A la CAMATREX. Par la suite, la COOPROVINOUN a ddcidede prendre en charge elle-mdme les transports et la CAMATREX lui a rembourse lapartie coots de transport de 25 millions FCFA qui entrait dans le contrat. Cela
n'a pas tellement plu A la Meridien qui pensait quo ces fonds auraient do Atreutilises pour eponger une partie du prdt de 100 millions de FCFA qui avait dtecontractd aupr~s de la banque.

La COOPROVINOUN dit qu'ils pensaient recevoir un prdt du PRSSE A 8,5% etqu'ils n'ont rdalisd quo ce n'dtait pas le cas, qu'au moment de recevoir lesdocuments du pr6t ot qu'A ce moment 1A il dtait trop tard pour rendgocier. Lacoopdrative a donnd A la CAMATREX un cheque pour 1'avance de 25 millions de FCFA(ot la Meridion Bank do Bafoussam dit quo le cheque n'a pas dtd honord lorsqu'ila dtd prdsentd par l'importateur pour paiement suite A des fonds insuffisants).Prdoccupde par la situation financi&re de la COOPROVINOUN, la Meridien a instaureun contr6le sur les mouvements d'engrais partant do l'entrepet de la cooperative,a mis une nouvelle serrure A la porte de l'entrep6t ot a placd un employd de labanque A la coopdrative chargd de donner des engrais aux acheteurs et de recevoirles paiements. La coopdrative prdtend quo cette personne n'est pas prdsente lematin t6t et le soir quand les exploitants viennent g~ndralemenc pour acheter
et quo cola ralentit les ventes.
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Tableau E-7
Distribution d'engrais en 1989, COOPQOVIMOUW

(14 fdvrier 1990)

..... e..e..e...............e..e..e.........eeee..

To.s Ies types
..........--.........-................................

Total montant du contrat 1000

Total pourcentage 2257.2
col tect6 20.5%

Ventes 6 MC 646

Ventes directes 333.5
Pourcentage 14.8X

Total Stocks 1277.7
Pourcentag. 56.6X
......................................................

Tableau E-8
Structure de prix du distributeur, COOPROVINCUN

Province de tl'Ouest, 199
" ' " "* " " * ' "" " " ' " * "' * ' ' "0 ' " " - - -.......................................................................

NPK 20-10-10 Ur6e Sulfate d'Amaonium
..... .................................. ...... ....................
Moyene Pct. Moyeme Pct. moyenne Pct.

... ... ... .. ... ... .. ................................... No. v a Pet, Noyenne Pet.. ... ... . . .
Prix CAF Douala, .ffectif 45,100 79.7 45,100 79.7 37,499 66.3
Transport ax coopirativsmembres 8,500 15.0 8 500 15.0 8,500 15.0Marie de ('union (6,784) -12.0 (6,784) -12.0 817 1.4

Traneport/mtent ion 6lt'exploitant 9,784 17.3 9,71 17.3 9,784 17.3

Prix & l'exptoltentPar tonne 56,600 100.0 56,600 100.0 56,600 100.0Per sac de 50 kg. 2,830 2,830 2,830

Prix ptafondPer tonne 86.100 74,600 60,100Par sac de 50 kg. 4,305 3,730 3,005
Prix expLoltant come %du prix plafond 65.7% 73.92 94.22

......................................................................
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A la mi-fdvrier, la COOPROVINOUN n'avait rdussi A vendre que 979,5 tonnesdont 646 A la Cameroun Development Corporation et le reste aux membres (Tableau18). Le prix aux membres pour tous les types d'engrais dtait de 2830 FCFA parsac (compard A 3100 FCFA pour le sulfate d'ammonium l'annee derni&re). A ceprix, la cooperative perd de l'argent aussi bien pour l'urde que pour le 20-10-10, mais ils prdtendent devoir concurrencer avec les prix de V'UCCAO voisin (2500par sac) et la CAMATREX elle-m~me qui vend au ddtail au m6me prix A Foumbot.D'apr~s eux, cette situation a serieusement dbranld la confiance que les membresavaient dans la coopdrative.

D'aprbs les calculs de la COOPROVINOUN, si l'ensemble des 2500 tonnes estvendu aux prix stipules et si l'on tient compte de tous les coats d'opdrationlies aux engrais, ils perdront environ 8,5 millions de FCFA. Cette situationet le manque de confiance A cause des prix mentionnds ci-dessus, font que lesresponsables de la cooperative sont tr~s prdoccupis quant A l'avenir de
1'organisation.

5. Nord Quest Cooperative Association

La NWCA a lance un appel d'offres en juillet pour les importations d'engraisdans le cadre du programme de 1989. Des offres ont dtd recues de Pelenget,CAMATREX, RETCAMCHEM et de L'IBEX. L'offre de la CAMATREX a dtd acceptde et uncontrat signd le 28 juillet 1989 pour la livraison de 7000 tonnes de 20-10-10,2200 tonnes de sulfate d'ammonium, 600 tonnes d'urde et 100 tonnes chacun de 12-06-20 et 10-30-10. La valeur totale de L'achat s'dlevait A 494 millions de FCFA.La livraison dtait FOB, et les camions du client devaient chercher une quantitcminimum de 340 tonnes par jour dans le port de Douala. Si la NWCA etaitincapable de chercher les engrais la CAMATREX pouvait les livrer A Bamenda a uncoft de 10.000 FCFA par tonne.

Le paiement A la CAMATREX devait 6tre garantie par des notes bancaires de400 millions de FCFA payables dans les 90 jours suivant la date du contrat (dateA laquelle l'importateur devait avoir termind la livraison), plus 94 millionsde FCFA en esp~ce. Malheureusement la NWCA a choisi de faire les paiements parle biais de BIAO, une banque qui a de s6rieux probl6mes de liquiditds. La NWCAa ddposd 400 millions de FCFA auprbs de la BIAO, et a obtenu grAce A un prdt dela CAMCCUL, l'union de credit. La BIAO a dtd incapable do verser ces fonds Ala CAMATREX A la date exigible, forgant la NWCA de demander que l'on retarde lalivraison des engrais. Plus tard la BIAO a pu verser 250 millions do ce montantqui avec le paiement en liquiditds reprdsentent 344 millions payds A la CAMATREXA la fin de fdvrier 1990. Jusqu'A present, la BIAO a dtd incapable de verser
les 150 millions restants.

Suite au retard de paiement, la CAMATREX a rediriSd le 20-10-10 destine Ala NWCA vers lUCCAO, qu'ils n'ont pas pu approvisionner puisqu'elle n'avaitpas re;u le pr6t demandd A L'importation et la subvention. Les 2800 tonnesd'urde et do sulfate d'ammonium ont dtd regus par la NWCA et distribuds auxcoopdratives membres. Bien que le montant d6jA versd par La CAMATREX suffitpour payer pour les 4328 tonnes de 20-10-10, la CAMATREX n'a pas les stocksndcessaires pour faire les livraisons. La NWCA a un besoin urgent d'engraispuisque mars est le moment ou on fait les applications sur les cafdiers. Depuis
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la fin de fdvrier 1990, la NWCA cherche un moyen d'obtenir au mons le montantminimum n~cessaire (environ 3500 tonnes) par le biais de 1'IBEX qui avaitsuffisamment de 20-10-10 en stock. /
Comme ce fut le cas l'annee dernibre, la situation financi~re de la NWCA

souffre des arrieres de paiements de cafd de 1'ONCPB. Ces arridrds sont pourles paiements des primes de la saison 1987/88 et les paiements de prdfinancementde la saison 1988/89, au total 3,8 milliards de FCFA. La NWCA a distribud desengrais A crddit aux cooperatives et A d'autres organisations; on lui doitactuellement 230 millions de FCFA. Elle ne pout pas recouvrer cette dette A
momts de recevoir un paiement pour le cafe ddjA livrd A l'ONCPB. C'est la raisonpour laquelle la cooperative a du emprunter auprbs de l'union de credit pourfinancer ses achats d'engrais en 1989.

Les 2800 tonnes regues par la NWCA ont dtd transportdes par cinq
transporteurs inddpendants de Douala A Bamenda et aux entrep6ts de l'unioncoopdrative. Mi-fdvrier 1990, ces engrais n'dtaient pas encore arrivds aux
coopdratives membres. Pour le restant de la commande on prdvoit de faire appelau service de quatre compagnies de transport, sauf pour un petit volume qui seratransportd par les vehicules de la coopdrative.

Le Tableau E-9 indique la destination des stocks commandds en 1988. Sur
les 7000 tonnes reques, 6427 tonnes ont dtd distribudes par les coopdrativesmembres et 651 tonnes restent en stockage dans l'entrep6t central de la NWCA.

Les prix fixAs par la NWCA pour la saison 1989/90 sont indiquds sur le
Tableau E-10 et le Tableau E-11 prdsente une analyse de la structure de prix de
la NWCA pour 1989. La NWCA a dtabli diffdrents prix pour chacune des unions
des coopdratives. La moyenne ponderde pour tous les endroits est celle utilisdesur le Tableau E-11. La NWCA a pay. environ 30% de plus prix CAF Douala en 1989qu'en 1988 pour le 20-10-10 et l'urde, et 8% on plus pour le sulfate d'ammonium,mais elle n'a augmentd ces prix aux exploitants quo do 15% pour l. 20-10-10, 25%
pour l'urde et 10% pour le sulfate d'ammonium. Les prix pour le 20-10.10 etleurde sont nttemnt an dossous des prix cibl.s tablis pour le Nord-Ouest.Saul 1e sulfate d'aeonium a un prix avoisinant le prix cible. Les marges au
nivoau de la NWCA, do l'Union ot de la coopdrative so situent dans une fourchettedo 2 A 5%.

La NWCA a fait une demande auprbs de la BIAO pour un pr6t do distributionde 400 millions do FCFA qui lui fournira, elle espdrait, des capitaux deroulement. Ii semble quo la demande soit toujours A la BIAO et n'a pas atteintla Banque fiduciaire. Le directeur de la succursale de la BIAO A Bamenda declarequ'un des formulaires manque dens 1. dossier (certificat selon lequel la NWCAa participd A la distribution d'sngrais par le passd). Vu la condition actuellede la BIAO il semble trbs difficile de retrouver l dossier do la NWCA. On a
conseill6 A celle-ci soit de refaire une nouvelle doemande auprbs d'uno banquediffdrente, soit do faire un effort concert& pour trouver la demande.

2/ Cf. Annexe A pour une mise A jour sur cette situation.
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Tableau E-9
Distribution d'engrais en 1988, NWCA

(tonnes)

NPK Sulfate

20-10-10 d'ammonium Urde Total

Report 0 6 73 79

Volume total du contrat 5300 1000 700 7000

Total pourcentage 5305 1000 694 6999
collectd 100 100 99.1 100

Distribud
Bali 267 24 14 305
Bamenda Central 374 92 45 511
Kom 816 198 157 1171
Mbengwi 60 8 3 71
Moghamo 301 101 2 404
Ndop 300 119 196 615
Nkamba 450 10 12 472
Nso 1019 118 5 1142
Oku-Noni 459 132 9 600
Pinyin 241 39 12 292
Santa 562 127 104 793
Ventes directes NWCA 16 1 35 51

Total pourcentage 4865 969 594 6427
distribu6 91.7

Total Stocks 440 37 174 651
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Tableau E-10Prix au d6tait de a NA, 1989/90
"'..........-....--...-....---.................................

NPK SulfateUnion 20-10-10 Urde d'aonwho
OkU-Noni 3,900 3,650 3,200Nkmw 3,900 3,650 3,200
Nao 3,800 3,600 3,100Kom 3,750 3,600 3,100

moghm 3,700 3,550 3,000Ndop 3,700 3,550 3,000Mbenwl 3,650 3,500 3,000P1nyin 3,550 3,500 3,000go Ti 3,550 3,400 3,000Santa 3,500 3,300 3,000lamanda Central 3,500 3,300 3,000

Moyenne ponderde 3,689 3,521 3,066
....... l..o.....................................................

Tableau E-11Structure de prix du distributeur, NWCA, Province du Nord-Ouest, 1969
...........................................................................

NPK 20-10-10 Ur4e Sulfate d'lamofus.... ............. ... ............ .. -....... .....oym Pet. Noym Pet. Noyame Pet.
...........................................................................
Prix Ocuala CAF, effectif 51,997 70.5 50,999 72.4 39,999 65.2
Transport A L 'entrap6t
central 10,000 13.6 10,000 14.2 10,000 16.3
Marge de NUCA 2,000 2.7 1,000 1.4 3,000 4.9
Transport/manutent ionau niveau de L'union 3,783 5.1 3,783 5.4 3,783 6.2
Marge de l'union 4,000 5.4 3,635 5.2 3,540 5.8
Marge de ta coopiratlve 2,000 2.7 1,000 1.4 1,000 1.6

Prix 6 L'exploitantPar tome 73,780 100.0 70,417 100.0 61,322 100.0Par sac de 50 kg. 3,689 3,521 3,066

Prix plafond
Par tone 90,200 78,700 U,200Per sac de 50 kg. 4,510 3,935 3,210

Prix exploitant come 81.83 89.53 95.5%
X du prix plafond

...........................................................
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La SOCATRA est une compagnie de transport dtablie A Nkongsamba et
participant au programme pour la premibre fois. C'est le directeur, M. Emmanuel
Tchekounang, qui nous a fourni les informations. La compagnie possbde 26 camions
dont 4 d'une capacite de 25 tonnes, 6 de 12 tonnes et 10 de 7 tonnes. Son
personnel compte 40 employds. Ses bureaux sont situds A Douala et Melong ainsi
qu'A Nkongsamba, et la socidt6 a dgalement un entrep6t d'une capacitd de 7000tonnes d'engrais qui est situde A Melong.

La SOCATRA a achet6 2500 tonnes d'engrais par le biais de la CAMATREX,
dont: 800 tonnes de 20-10-10, 1000 tonnes d'urde, et 700 tonnes de sulfate
d'ammonium. La valeur totale de l'achat 6tait de 113 millions de FCFA et le
paiement etait par cheque certifi ou en esp~ces. Comme on peut le voir sur le
Tableau E-12, tout le tonnage a dt6 transportd A l'entrep6t de la SOCOTRA et
tout a 6td vendu A l'exception de 200 tonnes. Les ventes se sont faites au
comptant A l'entrep6t. Les prix de la SOCATRA, tels qu'indiquds sur le Tableau
E-13, sont nettement en dessous du prix cible et 6galement nettement inf6rieursaux prix vente uniformes de 1'UCAL qui est de 3000 FCFA par sac.

Il n'est pas surprenant A ce moment 1A quo la compagnie alt pu disposer
aisdment de son stock, m~me si les ventes ne so font qu'au coauptant. Si Los
coats do transport signals sont exacts, les marges brutes n'dtaient que deux
pour cent. Mais vu que la SOCATRA est engagde dans les transports, il se
pourrait trbs bien que le coat de transport ait dt6 plus faiblo parco qu'ils ont
pu profiter de certaines possibilits (remplir des camions vides au retour, oules surcharger).

Le Directeur qui est lui m6me un cultivateur de caf6 pense que l'utilisation
d'engrais sur le cafd robusta n'est plus rentable. Ii estime que les coatsannuels de production par hectare sont comme suit:

10 sacs d'engrais 
30.000 FCFAMain d'oeuvre pour

l'application d'engrais 1.500
Ddsherbage 30.000Traitement phyto-

sanitaire 
12.000Emondage (deux fois) 10.000

Main d'oeuvre pour
la moisson
Total 

101.500
Les bdndfices du cafd seraient au mieux 20 sacs par hectare valant 5000 FCFA
par sac de 60 kg. pour un total de 100.000 FCFA par hectare (bien que la moyennese situe aux alentours de 10 sacs par hectare).
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Tableau E-12
Distribution des engraes en 1989, SOCOTRA

(12 fdvrfer 1990)

Tou lee types.....-.....-...........................

Nontant total contract6 2500

Total coL Lect6 760
Pourcentage 30.4%

Ventes dfrectes 560
Pourcentage 73.7%

Total Stocks 200
Pourcentage 26.3%

Tableau E-13
Structure des prtx du distributeur, SOCATRA

Province de t'Ouet, 1969

....................................................................
NPK 20-10-10 Ur6s Sulfate d'amoni..

................................ ......... ..............
Moyene Pct. Moyerme Pct. ty%.w rve Pct.....................................................................

Prix CAF Oouala, effectif 49,000 90.7 "4,790 89.6 41,900 91.1
Tranport A tlentrept 4,000 7.4 4,000 8.0 4,000 a.7

Merge brute 1,000 1.9 1,210 2.4 100 0.2

Prix 6 tlexploitant
Par tome 54,000 100.0 50,000 100.0 46,000 100.0Par sac de 50 kg. 2,700 2,500 2,300

Prix plafond
Par tonne 79,600 68,100 53,600Par sac de 50 kg. 3,980 3,405 2,680

Prix exploftant cme X
prix pLafond 67.8 73.4K 85.8K

..................................................................

6. SN

La Socidt6 do Plantation Nouvelle do Penja (SPNP) dirige une plantationmoderne de banane prbs do Nyombe dans la province du Littoral. Ella et d6tenueA 401 par lam actions frangaises prives (Compagnie Fruitibre Frangaise), A 30%par des capitaux priv6u camerounais, A 171 par lo gouvernoment frangais (CaisseCentrale), et A 13% par l'International Finance Corporation. Los actionsddtenues par la Caisse Centrale et l'IFC doivent 6tre rachetdoe progressivementpar la Soci6tA au fur et A mesure qu'elle s'agrandira. Los informations surcette socidt6 ont dt6 fournies par M. Robert Lacroux, lo Directour.
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L'investissement de 3 milliards de FCFA est couvert par des fonds propresde 600 millions de FCFA et un financement de la dette de 2,4 milliards, dont 1,8milllards de la Caisse Centrale it 600 millions de l'IFC.
La SPNP a un bail de 35 ans sur une superficie de 2300 hectares dont 1500sont cultivables. Actuellement 650 hectares sont cultivds produisant 22.000tonnes de bananes (1989). A la fin de 1990, la superficie plantde devrait dtrede 950 hectares (35.000 tonnes de bananos) it in 1991 d'un maximum de 1200hectares (45.000 tonnes). La plantation compte un personnel A temps plein de1200 personnes et ce chiffre devra atteindre les 1600 une fois quo les opdrationsauront atteint la vitesse de croisire.

La SPNP a importd 1600 tonnes d'engrais subventionn6s (12-06-20, 20-10-10,et urde) par le biais de I'IBEX, plus 700 tonnes on plus de KCL it magnesiumnon-subventionnds. Vu quo les engrais sont appliquds sur les bananos deseptembre A janvier chaque annde, la SPNP a ndgocid avec l'IBEX des arrangementsde livraison trimestriels qui semblent fonctionner de manibre satisfaisante.Le paiement des trois premi~res livraisons se fait sur traites (acceptdes sansgaranties) et le dernier sur traites couvertes par une hypothbque sur les biensimmobiliers. Les types d'engrais subventionnds importds no correspondent pasexactement A leurs besoins. La SPNP prdfdrerait importer 500 de ce dont ils ontbesoin sous forme de 12-06-24-08 (le dernier chiffre reprdsentant le Magnesium)et du 15-06-30, it 50% sous forme d'ure ot de KC1.

C'est l'Office National de Bananas qui et chargd des exportations do bananevers la France. Ancienne institution parapublique qui vient d'4tre privatiseerdcemment, elle s'occupe dgalement des exportations A partir do ses propresplantations it celles do Del Monte. Le total des exportations (60.000 tonnespar an) est suffisant pour quo quatre bateaux rdfrigdr6s do transport de bananefasse la navette entre Douala it Marseille. Chaque semaine une cargaison partde Douala. Deux de ces bAteaux sont affrdtds par la CAMSHIP, une compagniehollandaise it deux sont directement affrdtds par une compagnies frangaise. En1990 on pense quo le tonnage expddid atteindra 75.000.
Le Cameroun, comme la Guadeloupe at la Martinique, bdn6ficie d'un marchdprotdgd pour les bananes on France. Actuellement le contingentement du Camerouns'dlbve A 60.000 tonnes. Auparavant les prix dtaient fixds A 201 au dessus duprix do coots mondiaux, mais actuellement ils sont alignds au prix du marche.Ces arrangements de protection se termineront on 1992 lorsque lint6gration dela CEE sera achevde. La Socirdt cherche de nouveaux d~bouch~s on Europe del'Est. Elle estime quo le marchd annuel de bananas en Europe de l'Est it enEurope de l'Ouest A 3 millions de tonnes chacun, soit un total de 6 millions detonnes (10 kg par personne fois 300 millions d'habitants dans chaque partie de1'Europe). Les bananos sont estimdes A 3 FF/kg FOB Douala plus 1,2 FF/transportpar ocdan. A larrivie A Marseille, elles sont esti.6es A 5 FF par kg et sontvendues au consommateur final pour 9 A 11 FF par kg.

7.

Groupe One est une petite socidtd commerciale crdde il y a deux ans AYaoundd. Ils s'occupent surtout do cultures alimentaires vondues A l'int6rieur
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du Cameroun. En 1989 ils ont importd 1351 tonnes d'urde subventionnd par leblais de l'IBEX A un coft do 68 millions de FCFA, plus 1930 tonnes de KCl et1000 tonnes de DAP. La valeur totale de l'achat s'dlevait A 400 millions deFCFA. Les modalitds de paiement n'dtaient pas spdcifides. La compagnie acherchd les eagrais dans les 45 jours suivant la livraison tel que spdcifid danslour contrat du 4 septembre 1989 et a vendu depuis tout le volume. Lesacheteurs dtaient notamment la CAMSUCRO, MAIZECAM, et SOSUCAM. Le Directeur desServices Administratifs Financiers, M. James Mvondo, indique que sa socidtd arequ le palement integral de ses clients bien qu'apparemment du moins une partiedes paiements se soit fait en nature, y compris du sucre. Le Directeur GdneralM. Assam Mvondo, n'dtait pas present.

Group One est optimiste sur les perspectives do ventes d'engrais dans laprovince du Centre. Ils pensent qu'ils pourront vendre 3500 .tonnes en 1990,mais n'ont pas assez de liquiditds pour acheter ce volume. Ils n'dtaient pasau courant du prdt de distribution du PRSSE, et on leur a conseilld d'obtenirdes informations sur le programme aupr~s de l'USAID. La Socidtd aimerait selancer dans les ventes d'engrais au ddtail.

8. Autres dstributeurs

Un certain nombre d'autres distributeurs qui ont eu des offres desimportateurs, et qui m6me dans certains cas ont sign6 des contrats, n'ont pasachetd d'engrais. Ces socidtds ainsi que les volumes prospectifs sont donnes
ci-apris:

Aminou & Co. Douala 12.800 tonnes
Ets. LATANI, Douala 2.000 tonnes
Ets. NTOPA, Douala 7.500 tonnes
WAGA & Assoc., Yaoundd 2.300 tonnes

A partir de ces informations il n'est pas possible de dire si ces 24.600tonnes reprdsentent une demande compldmentaire non satisfaite d'engrais. Lesdifficultds & arranger le financement a certainement valu le retrait de certainsdes distributeurs mais il semble dgalement que l'incertitude rdgnant sur lemarchd, vu les conditions dconomiques actuelles du Cameroun ait dtA dgalement
un facteur.
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ANNEXE F

Rdcapltulatif des Prix Cibsos et Subventinm per Province 1/
NPK NPK NPK Sulfate20-10-10 12-6-20 10-30-10 d'amonhu Urde

Province du Ctre /

- Prix cibte subventionrendu exploitation agricoLe 91 300 88 100 92 900 63 500 79 000- Subvention & 1'unitt 28 200 27 000 28 700 17 300 23 800
Province de ('Eat

- Prix cible subventionv6rendu exploitation agricoie 106 400 103 200 108 000 78 600 94 100- Subvention A l'untit6 28 200 27 000 28 700 17 300 23 800
Province du Littorat
- Prix cible subventiom6rendi exploitation agricole 79 600 76 600 81 100 53 600 68 100- Subvention & L'unitd 28 200 27 000 28 700 17 300 23 800
Province de 'Ouest

- Prix cible uubventior6rendu exploitation agricote 86 100 83 100 87 600 60 100 74 600.Subvention A ('unitd 28 200 27 000 28 700 17 300 23 800
Province du- ord-Ouet|

- Prix cible subventiom6rendu exploitation agricoLe 90 200 87 100 91 700 64 200 78 700- Subvention A'unfit6 28 200 27 000 28 700 17 300 23 800

- Prix cible subventioniredu exploitation agricole 96 100 92 800 97 600 68 200 83 800" Subvention A l'unit# 28 200 27 000 28 700 17 300 23 800
Province du Sud-Ouest

- Prix cible subvention6rendu exploitation egricole 85 700 82 700 87 200 59 700 74 200- Subvention A l'iunt6 28 200 27 000 28 700 17300 23800....... - -e... . .. .. .oo ..o ooo. o... . . . . . . . .Les chiffros sent oxprimis en Francs CFA per tonne. Le total du prx plafond cible subveftionn6 rendexploitation agricole et do is subvention 6 l'unit6 et gal au prix total6 to tivrafson majore do touteIL mrges bndficlaires./ Les provinces do l'Aamuos, du Nord et do l'Extrmm-Nord ne sont pea incluses dans ce d6cret parce qu'eltesont couvertes per It Progream Sp6ciat d'lInortation d'Engrals.
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ANNEXE H
LISTE DE PERSONNES CONTACTEES

PROGRAMME DE REFORME DU SOUS SECTEUR DES ENGRAIS AU CAMEROUN

Comitd de Supervision Technique

M. Mohamadou Talba, Preisident
Secrdtaire Gdndral, Minist6re du Plan et de l'Amdnagement du TerritoireM. Felix Nkonabang, Directeur, Sous-Direction de la Production Agricole,
Ministbre de l'Agriculture

M. Gabriel Ebayah, Charge d'Etudes, Minist6re du Plan et de l'Amdnagement
du Territoire

M. Augustin Fongang, Ministre des Finances

Banoue Fiduciaire

M. R. Selvaraju
Directeur, Opdrations et Crddits, Banque of Credit and Commerce

Bangues Commerciales

M. Mohindra P. Dhall, Directeur Gdndral Adjoint, Meridien Bank (Douala)M. Robert J. Barry, Directeur du Service des Entreprises, Meridien BankM. Protus Gwanmesia Nkom, Directeur, Succursale de Bafoussam, Meridien BankM. Arthur Kamssue, Directeur Adjoint du Crddit, BICIC (Douala)
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